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Il y aurait une curieuse histoire à écrire Sur 
les méfaits de l'esprit de transaction. La conci- 
liation est assurément une belle chose quand elle 
consiste à rapprocher de la vérité, du bon sens 
et des solutions justes, deux personnes ou deux 
groupes qui en-étaient éloignés. Mais ce n'est 
point d'ordinaire ainsi qu’on la pratique. Elle a 
plutôt l’air de consister à faire céder ceux qui 
sont sages au projit de ceux qui ne le sont pas. 
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dernier par la polièe londonienne dans les bureaux 
de la délégation commerciale russe & Arcos », 
… soupçonhée de pratiquer l'espionnage pour le compte 
… du Gouvernement soviétique, le Gouvernement an- 

… glais décida — et il annonça cette résolution à la 
Chambre des Communes le 24 mai — de dénoncer 
l'accord commercial conclu le 17 mars 1921 avec 
la Russie, de demander le rappel de la délégation 


* Londres, et de rappeler sa propre mission à Moscou. 
. Nous reproduisons-ci-après, d’après le Recueil 

_ de documents étrangers (publication du ministère 
. des Affaires étrangères, 11 juin 1927), qui les 


déclaration de M. Baldwin du 24 mai, puis les 
discours prononcés le surlendemain au cours de la 
discussion provoquée par cette déclaration, discus- 
sion qui se termina par un vote approuvant la 
. ruplure (367 voix contre 118) (1). 


Déclaration de M. Baldwin ©, 


premier ministre. 


M: Stanley Baldwin, premier ministre. — Depuis 

plusieurs mois, la police, en collaboration avec les 

| autorités militaires, a procédé à une enquête sur 
LR l'activité d’un groupe d'agents secrets qui cher- 
j “chaient à se procurer des documents hautement conf- 
dentiels se rapportant aux forces armées de la 
Grande-Bretagne. D'après les informations reçues et 
les témoignages recueillis au cours de ces investiga- 
tions, il était devenu de plus en plus difficile 
d'échapper à la conclusion que ces agents travail- 
laient pour le compte du Gouvernement soviétique et 
qu'ils recevaient leurs instructions de certains 
membres de la délégation commerciale russe établie 
DRE à Soviet House, laquelle s'occupait de faire parvenir 
à Moscou des photographies ou des copies des docu- 


(1) La note officielle de rupture, signée par M. Austen 


Chamberlain, fut remise le lendemain, 27 mai, À} M. Rosen- 
golz, chargé d’affaires des soviels. 
(2) Séance du 24 mai 1927, 


LES € AESTONS AETELES » à « 
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… À la suite de perquisitions opérées le 12 mai. 


commerciale russe et de la mission soviétique à | 


connu pour 


. Commons) (26 mai) et du Times (25 et 27 mai), la 


a PA Ne 


ments oblenus. Ces soupçons se confirmèrent 
lorsque, au début de cette année, un sujet “britan: 1 
nique au service de l'Air Force fut convaincu d'avoir == 


volé deux documents présentant le caractère défini … 


ci-dessus. Ces documents furent retrouvés, et l'indi- 


Fvidu en question purge acluellement une peine 


d'emprisonnement. (Très bien!) L'organisation secrète, É 
pour le compte de laquelle il s'était procuré ces | 
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. 4" a AL ÿ 
«documents est connue et on a établi les hens-qu 


l’unissent à une organisation russe analogue. 


Les documents disparus 4. 

On s’aperçut récemment de la disparilion d'un 
nouveau document d’un caractère officiel et hauie- 
ment confidentiel, et, d'après les informations recueil- 
lies, appuyées d’ailleurs par des témoignages docu- 
mentaires, on put se convaincre que ce document ® 


‘avait été transmis à Soviet House ct reproduit, dans 


cet immeuble, à l’aide d'un appareil de reproduc- … 
tion photographique dont la nature et l'emplacement - 
étaient décrits. Au reçu de cette information, on 
s’adressa à un magistrat en vue d'obtenir un mandat : 
de perquisition, qui fut accordé et exécuté Ie r2 cou- … 
rant. Munis de ces renseignements, cerlains officiers 
de police, spécialement commis à cet effet, gagnèrent, 
aussitôt après avoir pénétré dans l'immeuble, je 
local de reproductions photographiques, ainsi que le … 
bureau occupé par le préposé au chiffre, Anton Miller, . 
être une, des personnes: intimement 
mêlées à+l’activilé des agents secrets. ee 
La salle souterraine où était l'appareil de photo- 


graphie répondait exactement à la description fournie 


antérieurement à la police. Le signalement de 
l'homme préposé à la garde de cette salle, un nommé 


| Robert Koling, ou Kaulin, qui fut surpris au travail, 


est donné dans un document découvert dans une 
autre pièce, parmi les fiches secrètes relatives au. 
personnel. Ce document, rédigé en langue russe, daté | 
du 23 décembre 1926 et portant la signature de 

Jilinski, qui, jusqu'à son départ pour la Russie, il 
y à quelques jours, cumulait la fonction de chef du - 
service du personnel de la délégation commerciale 
russe et celle de principal agent d'espionnage et de . 
propagande secrète pour l'Europe, est adressé au 
directeur de la Section secrète et comporte une recom- 

mandation de Koling ainsi que l'historique dé son 
activité passée, Il y est dit que Koling assurait anté: 

ricurement la direction d’une campagne communiste : 
illégale, en qualité de membre du syndicat rougé 

des gens de mer et que, dans cette capacité, il s’oc- 
cupait de la transmission de communications secrètes … 
à l’élranger et qu'il remplit actuellement, entre autres 
fonctions, celle de à 


c courrier  Giplomatique entre. 
Chesham House et Soviet House. Le document 


déclare enfin que Koling est recommandé par trois 
personnes que nous savons être à la tête des groupes 
d’espions secrets dont il a élé fait mention déjà. 
Le titre de cet homme à être maintenu au service de. 
la délégation commerciale russe consistait ainsi dans 
le fait qu'il s'était livré à une activité illégale. 
Koling fut trouvé en possession d’un ‘certain 


(1) Les sous-titres figurent dans le Recueil de documents 
élrangèrs. : ê 


b: pes. NE e, tant en 
gleterre qu'en Amérique, de particuliers et d’orga- | 
miSations communistes bien connus, Ces enveloppes 
ontenaient des informations et des instructions de 
| date la plus récente, émanant de l’Internationale 
ouge des syndicats ouvriers, et adressées aux orga- 
isations communistes d'Angleterre et d'Amérique, 
otammient le National Minority Movement ; et il 
ssort de la comparaison de ces lettres avec la liste 
adresses dont je parlerai plus tard que les bureaux 
 l’Arcos et de la délégation commerciale russe ont 
ji d’une manière suivie de centre de distribution 
. Correspondances subversives de ce genre, Au 
mbre des sujets traités dans ces correspondances se 
ouvent les clubs de marins communistes, la cam- 
pagne du Hands Off China (rires), l'agitation contre 
& Trade-Unions Bill (nouveaux rires), la diffusion 
la propagande communiste, et les affaires indu- 
elles aux Etats-Unis. F AR > 
On a trouvé, en outre, dans la possession de 
oling, un certain nombre de demandes imprimées 
d'admission au, National Minority Movement, qui 
avaient été remplies par des marins dont 6n avait 
sollicité l'adhésion dans des ports russes, demandes 
ui, en même temps que leurs cotisations, étaient en 
Cours de transmission par cette voie officielle russe 
destination du National Minority Movement. 


. La propagande parmi les marins. 
D: at È 
> Une nouvelle lumière intéressante est projetée sur 
&e domaine particulier de l’activité soviétique par une 
lettre en date du 3 novembre 1926, adressée à 
Jilinski ct décrivant les arrangements pris en vue 
de former, à bord des navires de l’Arcos, des agi- 
faleurs communisles qui seraient chargés de dissé- 
Miner ultérieurement une propagande subversive 
parmi les équipages des navires britanniques, La 
ietire est longue et je me bornerai à en citer l’extrait 
suivant :. 1: 

« J’eslime que la seule solution est de faire de 
ces navires nous apparlenant une base servant à 
assurer l'éducation politique de marins conscients qui 
pourraient, après avoir reçu cet enseignement préli- 
minaire, être transférés sur des navices britanniques, 
Cet enseignement pourrait être donné par certains 
Marins ne pouvant trouver à s'enrôler sur aucun 
navire britannique en vue d'y poursuivre une agi- 
lation communiste, Il conviendrait de choisir ces 
hommes avec soin, en donnant la préférence à des 
noirs, des Hindous et autres représentants des natio- 
falités opprimées (rires), mais il serait nécessaire, 
bien entendu, de s'assurer de la mesure dans laquélle 
les sujets choisis pourraient convenir éventuellement 
à ce genre de travail. Aussilôl qu'un marin est 
engagé, il y a lieu de lui donner l’enseignement 
nécessaire pour l'envoyer ensuite travailler parmi les 
gens de mer britanniques, C’est la manière de pro- 
céder que j'ai suivie moi-même jusqu'ici, et les 
premiers résultats obtenus par moi ont élé manifestes 
pendant la grève des gens de mer, où ceux qui 
avaient passé par noire école occupaient les situa- 
tons les plus importantes. » © 

La salle occupée par Anton Miller était contigué 
du bureau du chef de HR délégation commercial, 
M. Khinchouk. Il n’y avait pas de bouton. à l'exté- 
dieur de la porté ; on ne pouvait pénéirer dans la 
“lle qu'à l’aide d’une clé. En arrivant, la police 
ouva la porte fermée à clé et Ja salle éclairée. 
“ile demanda à être admise, sur quoi la porte s ouvril,. 
Cu trouva dans la salle Anton Mirrer lui-même, sun 
dulre homme et une femme, Miller était occupe à, 


| brûler en toute hâte 


des papiers, dont certains 
semblaient avoir été pris dans june valise qui était 
ouverte sur la table devant lui, Lorsque la police | 
voulut se Saisir de cette valise, une lutte s’ensuivit. 

Miller résisla et au cours de la lutte un papier tomba 

de sa poche. Il fut constaté que ce document con: 
sislait en une liste d'adresses secrètes, où — selon le 
document — « illicites », permettant de communi- 
quer avec les partis communistes aux Etats-Unis, au 
Mexique, dans l'Amérique du Sud, en Australie, en 


Nouvelle-Zélande et dans l'Afrique du Sud. ir 
Il fut trouvé d’autres documents dans l'immeuble, 
mais il n’est pas nécessaire de les décrire, les docu- 
ments déjà cités suffisant à prouver l'existence, sous 
le contrôle direct des autorités soviétiques, d’un 
système régulier au moyen duquel des documents | 
d'un caractère subversif étaient transmis secrètement 
à diverses personnes se livrant à une aclivité com- 
muniste en Grande-Bretagne et ailleurs. F5 
En conclusion, il est permis de déclarer que les. 
témoignages actuellement entre les mains des auto- 
rités prouvent que : rs ;. 
1° L’espionnage militaire et une activité subver- 
sive dans tout l'Empire britannique, ainsi que dans 
l'Amérique du Nord ct l'Amérique dun Sud, étaient 
dirigés et exercés par les soins de Sovict House 3: 
29 I] n’était établi aucune distinction effective, sous 
Je rapport des locaux ou des fonctions, entre les à 
membres de la délégation commerciale et les employés :: 
de l’Arcos, et d'autre part l’une ct l’autre de ces 
organisations ont été impliquées dans l’espionnage 
et la propagande antibritannique. : FA 
Le Gouvernement soviétique ne saurait éluder sa | 
responsabilité dans les actes de Ja délégation com- 
merciale et dans l’abus des facilités qu: Jui étaient 
accordées. (Applaudissements sur les bancs ministé- 
riels.) Mais ce n’est pas tout. Il serait difficilé de 
croire, de toute façon, que, pendant que l’un des 
organes du Gouvernement soviétique — à- savoir la 
délégation commerciale — manquait ainsi aux enge- 
gements solennels sur la foi desquels il avait été. 
reçu chez nous, l’autre organe en Grande-Bretagne 


dudit Gouvernernent -—— à savoir la représentation 
diplomatique des soviets et partant le Gouvernement 


cusation élevée contre eux ne repose pas d’ailleurs 
sur de simples inductions. À 

L'accord commercial prévoit, notamment, que 
« chacune des parties s’interdit toute action ou entrc- 
prise hostile contre l’autre, ainsi que de poursuivre, 
en dehors de ses propres frontières, aucune propa- 
gande officielle directe ou indirecte contre les insti- 
tutions de l'Empire britannique ou de la Républiqu® 
russe des soviets ». Le Gouvernement britannique s’est : 
vu obligé, en plusieurs occasions, d'appeler latlen- 
tion des autorités soviétiques sur les infractions à cel 
engagement commises par les émissaires des soviets 
en Chine. Ces infractions ont toujours été niées. 


lui-même — n'était pas partie à ces procédés. L'ac- 
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La situation de M. Borodine. 


Le 1% février dernier, lé chargé d'affaires des 
sovicts en Grande-Bretagne, M. Rosengolz, avisa son s 
Gouvernement qu'il étail essentiel de fournir à ù 
presse une courte note expliquant que Borodine n’élut 
pas un représentant des soviels, qu'il n'élait mênic 
au service du Gouvernement soviétique, nus 
Gcu- 

des 


Das 
url était un simple particulier au service du 
vernement chinois, et que le Gouvernement 
soviets n'était pas responsable de ses actes; cl ce 
message fut suivi, lrois jours après, par un auiré, 
déclarant qu'il avait été publié antérieurement une 
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information annonçant la récente visite de Borodine 
à Moscou, où il avait reçu, des instructions, et que, 
si c'était possible, il serait désirable d'opposèr un 
démenti à ladite information. Le 8 février, M. Rosen- 


:* golz publia dans le Daily Telegraph une déclaration 


affirmant ceci : « Borodine est un simple particulier, 
qui n’est pas et qui n’a jamais été au service du Gou- 
vernement des soviels », et ajoutant ceci : « Etant 
donné que M. Borodine n’a absolument aucune rela- 
tion avec le Gouvernement des soviets, il est, par 
conséquent, de toute évidence que l’on ne saurait, 
en aucune façon, tenir le Gouvernement des soviels 
pour responsable de ses actes et de ses discours. » 

Le 11 février, Sir Robert Hodgson (1) adressa à 
M. Litvinov lui-même une demande de renseigne- 
ments au sujet de Borodiné, sur quoi M. Litvinov 
répondit qu'il ne savait pas grand’chose sur le 
comple de Borodine, si ce n’est que c'était un com- 

uniste russe et qu'il avait été l’ami de Sun Yat 
Sèn ; que l’allégation suivant laquelle Borodine serait 


un: représentant du Gouvernement soviétique ne repo- 


sait sur rien, et que le Gouvernement des soviets 
n'avait aucune espèce de rapport avec lui, ni de res- 
ponsabilité à son sujet. Cependant, le Gouvernement 
de $a Majesté à entre les mains une dépêche datée 
du 11 novembre de l'année dernière, dépêche adressée 
au représentant des soviets à Pékin par le commissa- 
riat des Affaires étrangères et conçue en ces termes : 

«. Je vous conimunique par la présente la décision 
du département aux fins d’exécution. à 

» 1° Jusqu'à ce qu’un représentant des soviets soit 


: - nommé à Pékin, le camarade Borodine recevra ses 


ordres. directement de Moscou ; ” 

» 2° Le bureau d'Extrème-Orient sera avisé que 
toutes ses décisions et tous ses actes relatifs aux 
questions de la politique générale du Kuomintans 
en Chine et sur l’activité politique et militaire devront 
être concertés avec le camarade Borodine. 

» Au cas où des divergences de vues surgiraient 
au sujet. de ces questions, elles devront être sou- 
mises à l'examen de Moscou. Borodine et le burcau 
d'Extrême-Orient devront tenir les représentants de 
Moscou à Pékin au courant de toutes leurs décisions 
&t de tous leurs actes relativement à ces questions ; 

» 3° La nomination du camarade Borodine comme 
représentant officiel des’sovicts à Canton n'est pas 
jugée opportune. Borodine restera chargé des tra- 
vaux dans les provinces qui sont sous l'autorité de 
Canton, et il sera nommé un représentant officiel 
auprès du Gouvernement de Canton. » 

La négation de toute responsabilité pour les actes 
de Borodine de la part du chargé d’affaires sovié- 
tiques à Londres et de M. Litvinoy à Moscou était, 
par conséquent, mensongère et n’a été formulée que 
dans l'espoir de tromper le Gouvernement de Sa 


Majesté et le: public britannique, alors que, sous. 


le couvert de ces démentis, Borodine poursuivait, eñ 
réalité. son activité. xénophobe et antibritannique 
comme agent aulorisé du Gouvernement des soviets 
et par son ordre. (Applaudissements sur les bancs 
ministériels.) Ces manœuvres n'ont pas été limitées 
à la Chine, Il est parvenu entre les mains du Gou- 
vernement de Sa Majesté un télégramme, envoyé en 
date du 1% avril dernier par le Chargé d’affaires des 
soviets à Londres, au commissariat des Affaires 
étrangères de Moscou — c’est-à-dire dans les cinq 
semaines ou à peu près qui ont suivi l'avertissement 
solennel donné par notre note du 23 février. 

En voici la teneur : 

« Exemplaire pour Tomski, Berlin, 


(x) Chargé d'affaires britannique à Moscow 


» L'un des principaux obstacles pour mené 
campagne de protestation contre les violences br 
tanniques en Chine est le caractère lamentable d 
service d’information et la façon 


dont les milieu 
travaillistes sont induits en erreur. [l est nécessaire 

» 1° D’envoyer par voie télégraphique les rap 
ports officiels du Gouvernement nationaliste concu? 
nant les événements de Nankin. En particulier, 
relever les faits qui démentent les nouvelles données . 
au Parlement le 30 mars par Chamberlain sur les. 
événements de Nankin. Envoyer des exemplaires. 
du texte au I. L. P. [Independent Labour Party] et. 
au Daily Herald ; Re 

» 2° Un message adressé par les Syndicats Unis. 
de Changhaï au président du Conseil général, Hicks, 
exposant la situation, et en particulier indiquant. 
que, par suite du bombardement de Nankin, un. 
grand nombre de membres de ces Trade-Unions ont 
perdu la vie. Si possible, il'scrait désirable de citer 
un grand nombre d’exemples, soulignant le fait de 
répressions britanniques contre les Syndicats et: 
leurs membres. IL est uésirable d’insister sur le. 
.. et de lancer un appel aux Trade-Unions britan: 
niques en faveur du mouvement ouvrier de Chine ;. 

» 3°-Ne serait-il pas possible de tirer parti, dans. 
un sens favorable, de l'affaire du commandant de 
la canonnière Woodcock et du Cininois, à 
Changsha ? En Angleterre, et chez nous, on ne pos-. 
sède qu’une vague information sur ce point; 

» 4° Je vous adresserai ultérieurement un télé- 
gramme sur la meilleure manière d'organiser le sér-. 
vice d’information. » ! É 

La Chambre ne manquera pas de remarquer que 
le représentant des soviets demandait des informa- 
tions en vue de mener une campagne politique dans. 
ce pays et suggérait la substance des messages qu'ils 
désirait lui être retransmis comme « nouvelles de. 
Chine ». ; es 

Enfin, le 13 avril, le chargé d’affaires des soviets: 
télégraphiait au commissariat des Affaires étrangères 
de Moscou : « J'ai très peu de raisons de croire à un. 
« raid » sur notre ambassade. Cependant, j'estime que 
ce serait une excellente mesure de précaution de sus: 
pendre pour un certain temps l'envoi par la poste 
de documents d'amis, « voisins », etc... de Londres 
à Moscou et vice versa. Télégraphiez immédiatement 
votre décision. Dans le télégramme de réponse, ül 
est désirable de mentionner que ces instruclions 
émanent des institutions intéressées. » | 

Il n’est pas nécessaire de se demander quel ‘était 
le caractère des documents pour lesquels on témoigne 
d’une telle anxiété. Le 


La rupture. 


Le Gouvernement de Sa Majesté, la Chambre le 
sait déjà par ses déclarations réitérées, n'ignorait pat 
l'hostilité active du Gouvernement soviétique dan: 
les autres pays, ni les activités illicites de son repré 
sentant ici. En présence de ces infractions à l’accore 
commercial et aux traditions de courtoisie intetna 
tionale, le Gouvernement de S. M. a fait preuv 
d’une tolérance et d'âne patience qui sont proba 
blement sans précédent dans les relations interna 
tionales. En février dernier, il a renouvelé, dans ] 
forme la plus solennelle possible, ses protestation 
et ses avertissements. Il est évident que tout ceci et 
demeuré sans effét, Lorsqu'on abuse aussi délibére 
ment et aussi systématiquement des relations diple 


matiques, célles-ci deviennent un danger pour } 
paix. Le Gouvernement de S. M. a ‘donc décidé, 
moins que la Chambre ne manifeste sa désappit 
bation, que, mardi, l'accord commercial sera annul 


V 


DO. ‘ 
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ue le retrait de la délégation commerciale ct de la 
nission soviétiques établies à Londres sera demandé 
et que la mission britannique établie à Moscou sera 
ppelée. ‘ 

Les opérations légitimes de l'Arcos ne sont pas 
uchées par ces décisions, et le Gouvernement de 
M. est disposé, tout en annulant les privilèges 
ccordés par les articles 4, 5 et 6 de l'accord com- 
mercial, à prendre toutes les mesures nécessaires pour 


= 


pu entre les deux pays les facilités ordinaires 
“es relations commerciales, (Applaudissements.) 


; | = | | 

* … Discours de M. Clynes ". 
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- M. Clynes (de Manchester, Labour Party). — Je 
“demande à présenter la motion suivante : 

- « Après avoir entendu la déclaration du premier 
“ministre, la Chambre estime que la dénonciation de 
_ l'accord commercial et la rupture des relations diplo- 
matiques avec la Russie auraient de graves consé- 
quengs internationales, fermeraient une voie pleine 
de promesses qui s'ouvrait pour le relèvement du 
commerce et de l’industrie, et, en conséquence, inau- 
gureraient une politique dans laquelle le pays ne 
doit pas être engagé, avant qu'une commission 
d'enquête ait présenté à la Chambre un rapport fondé 
sur l’examen de tous les documents relatifs à la ques- 
‘tion et sur une élude complète des faits. » 


PME + 


La volte-face du Gouvernement. + 


Sin V £ Ë 
- La première partie de cette motion n’est que la 
répétition des affirmations faités dans cette Chambre 
et dans une autre enceinte par .ceux des ministres 
“qui ont eu à aborder cette question dans le cours 
“des débats antérieurs. Nous déclarons, dans notre 
“motion, que la dénonciation de l'accord commer- 
Cial et la rupture des relations diplomatiques avec la 
Russie auraient de graves conséquences interna- 
tionales et fermeraient une voie pleine de promesses 
qui s'ouvrait pour le relèvernent du commerce et 
de l’industrie. Il n’est pas nécessaire que je remé- 
inore à la Chambre, en faisant des citations, la der- 
Mnière occasion dans laquelle le ministre des Affaires 
étrangères. a parlé de nos relations avec la Russie, 
mais je puis rappeler nettement l’éloquence, l’émo- 
‘tion et la force persuasive avec lesquelles il a exposé 
que la rupture de nos relations avec la Russie met- 
trait en péril au plus haut point non seulement les 
intérêts de notre pays, mais encore la paix future 
de l'Europe. En termes peut-être même plus éner- 


giques, Lord Balfour, dans une autre enceinte, à . 


soutenu en son nom ét au nom du Gouvernement 
Ja même opinion. Nous avons le droit de demander 
comment la prospérité de notre industrie et la paix 
de l'Europe pourraient ne pas être compromises par 
Na volte-face politique -que le Gouvernement fait 
&ujourd’hui. Les volte-face de ce Gouvernement ont 
cessé d'ailleurs de nous surprendre. 
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à Nécessité 
de ne pas condamner la Russie sans jugement. 


J'entends bien que, d’après le point de vue du 
Gouvernement, la Russie est dans cette affaire au 
Aanc des accusés, Nous acceptons qu’elle soit mise 
“ans cette posture, mais nous soutenons qu'elle ne 
Eoit pas être condamnée sans jugement, Nous refu- 
12 
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Les Questions Actuelles » 


sons d'admettre sans preuves sa culpabilité ou son 
anmocence, el notre molion déclare que, tant qu'il 
peut y avoir une preuve douteuse, méritant d’être 
soumise à l'examen et au contrôle d’une commis- 


.Sion compétente, cette preuve doit être examinée, et 
que le verdict ne doit être rendu qu'après une. 


enquête complète. C’est une pratique habituelle dans 


la Grande-Bretagne que de ne point admettre la cul- 


pabilité avant que des preuves tout à fait convain- 
cantes aient élé fournies et reconnues comme va- 
lables, et nous sommes d'avis qu’une décision aussi 


grave, qui intéresse à la fois nos affaires intérieures 


et notre situation dans le monde, ne doit pas être 


mise à exécution avant qu'on ait fait une enquête 
E Hal ( fi ) : PRE 
imparliale et suffisante sur les accusations portées 
contre le Gouvernement des soviets. (Rires.) Même 


les honorables membres de la Chambre siégeant en 
face de nous devraient se contenir pour le moment, 
et ne pas se moquer quand je parle d’essayer de 
découvrir la vérité, Les perquisitions à l’Arcos ne 
l’ont pas fait découvrir. On l’a cherchée, et l'on a 
employé toutes les armes, tous les outils pour percer 
les murailles et éventrer les coffres, tout cela pour 
aboutir à un piètre résultat, 


Impartialité du parti travailliste. 

\ s i 
Il est hors de doute qu'il y a une propagande 
communiste, qui s'exerce non seulement dans ce 
pays, mais encore dans les autres parties de l'Empire, 
Le parti qui a souffert le plus de cette propagande, 
c’est le parti travailliste. Par tous les moyens auxquels 
nous pouvions recourir, par la parole et par l'action, 
nous avons répudié les idées communistes, la poli- 
tique communiste ct les méthodes communistes, Nous 
n’ayons aucun intérêt à nous associer avec les com- 
munistes, et nous refusons de traiter de concert avec 
eux les affaires publiques et les affaires politiques de 
notre pays. Toute violalion prouvée d’un accord ou 
d’une entente quelconque entre les deux pays, com- 
mise par le Gouvernement de la Russie, nous irrite, 
et nous sommes prêts à protester contre elle, Nous 
ne voulons pas excuser les mauvaises actions, et nous 
soutenons que ce Gouvernement doit considérer ses 
engagements comme obligatoires et les observer hon- 


nêtement. L’attitude que nous prenons cet après- 


midi n’est pas motivée par un intérêt de parti; le 
parti travailliste ne peut retirer de cette ‘attitude 
aucun avantage politique. (Rires.) Je conclus de ces 


rires que les honorables députés siégeant en face de 


nous ont conscience de pouvoir retirer de la leur 
quelque avantage, et nous n'en soupçonnons que 
plus fortement que dans cette question leurs motifs 


sont complètement d'ordre politique, et que leur 


attitude n’est en aucune façon dictée par le souci 
de la prospérité nationale ou internationale, Quant 
à nous, je répète que notre action n’est pas déter- 
minée par des considérations d’intérêt. 


Les procédés du Gouvernement. 


Nous présentons, cette motion parce que nous 
sommes sincèrement convaincus que les allégations 
du Gouvernement devraient être démontrées et que 
la vérité ne saurait être révélée que par une enquête 
bien faite et efficace. On verrait que l'expédition de 
la police, de même qu'elle n’a pas évidemment att:int 
son but, a besoin d’être. justifiée aux yeux du pays. 
D'après ce que nous avons compris, Île ministre de 
l'Intérieur aurait des raisons positives de croire qu'un 
certain document a été. volé, et a été, ou est encore, 
entre les mains d’une certaine personne. Nous 
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AP .démandons comment il se fait que ni le voleur ni 
l'espion n'aient été arrêtés. 
Si J’on savait d’une manière tellement positive que 
ce document a ‘été volé et qu’il a été entre les 
mains d’une cerlaine personne ou de plusieurs, pour- 
quoi ne la-t-on pas ou ne les a-t-on pas traduites 
devant les tribunaux ? Le vol d’un document appar- 
 . au Gouvernement est en lui-même un crime, 
et, si le Gouvernement a été tellement près de pou- 
voir absolument identifier le voleur, il semble qu’il 
aurait dû l'arrêter tout au moins comme suspect, et 
prendre les mesures nécessaires pour démontrer 
l'accusation portée contre lui, Mais c’est [à une 
manière d’agir qui ne cadre pas avec la mentalité 
‘des tories. Il fallait dramatiser lès choses, et, par 
suite, nous avons eu la sombre déclaration du pre- 
:mier ministre, Dans une partie de sa déclaration, il 
_a_insisté sur les crimes d'un nommé Koling. Je 
tiens en conséquence à attirer l'attention du pre- 
mier ministre sur la réponse, publiée ce matin dans 
la presse, du représentant de l’Arcos, réponse que 
je considère comme modérée et raisonnable, Voici 
te que dit le représentant russe dans cette réponse : 

& Il est possible que Koling ait contrevénu aux 
règles formulées par l'ambassade et par la délégation 
commerciale, qui prescrivaient strictement aux 
membres des ‘organisations soviétiques dans ce pays 
de ne point s'engager dans une action politique 
quelconque. J1 va sans dire qu'il n’est pas toujours 
possible de savoir d’avance si un employé obéira ou 
non aux instructions données, mais, en cas de déso- 
_bé'ssance, des mesures sont prises immédiatement, 
et, si l'attention de la délégation commerciale avait 
été allirée suy les accusations portées à propos de 
celte affaire, les mesures nécessaires auraient été 
prises semblablement. 

» En tout cas, l'accord commercial ne renferme 
aucune clause rendant Ja délégation responsable de 
ce que contiennent les poches de ses employés, de 
même que les idées particulières et les, actes indivi- 
ducls des membres de son personnel qui seraient 
par basard des admirateurs de la’ Morning Post ou 
du 2POEy Mail ne sauraient engager sa responsabi- 
ne bé » 

M LES à Je fais observer que voilà une réponse qui vient 

* à l’appui de notre demande d'enquête, el voici la 
réplique que nous opposons aux rires des honorables 
membres de la Chambre siégeant en face de nous : 
s’il est téllemént facile de démontrer Ja culpabilité de 
céux qu’on déclare criminels, pourquoi ne les met-on 
pas en accusalion, suivaht Îles formes légales ? 
és Pourquoi le Gouvernement se borne-t-il à exprimer 
at des 


soupçons, des opinions ou des croyances, 
D quand cette occasion s'offre à lui de démontrer 
À = irréfutablement la culpabilité de ceux dont ïl 


5 … incrimine/les actes ? J'ai demandé au premier mi- 
; nistre, au début de la séance de mardi, pendant le 


temps consacré aux questions, si, avant, qué le 
cabinet eût arrêté sa, décision, des représentations 
avaient été faites à la délégation commerciale, 


ou 
si des mesures quelconques avaient été prises pour 
inStituer une conférence ou entamer une discussion 
à propos des crimes signalés, La réponse a été néga- 
tive.! Or, si l'accord commercial süpule qu’en cas 
d'infraction d’une des parties contractantés l’autre 
est par là même affranchie des obligations imposées 
par cet accord, il renferme aussi eu stipulation sui- 
vante : f 


« H est convenu qu'avant de prendre une mesure 
incompatible avec les clauses de l'accord la partie 
tontractante lésée doit donner à l'autre, dans des 


Pourquoi n'’a-t-on mis personne en accusation ?. 


eq 
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OH iéue raisonnables, Vobea sion de fournir. ; 
explications ou de remédier au mal. T3 
Cette marche n'a pas été suivie. Le Couvent 
a arrêté sa décision en secrel, sans avoir égard à, 
cette stipulation, sans faire des représentations quel- 
conques à la délégation commerciale: 1} a annoncé M 
que sa décision serait mise à exécution à moins 
que la Chambre ne la condamnät ! Evidemment, 
d’après la réponse du premier ministre à une ques- - 
tion posée tout à l’heure, quand il parle d’en référer 
à la Chambre, il veut dire qu'il en référera au parti " 
tory, parti qui a les mains liées, auquel n'est laissée | 
aucune liberté, et qui devra, pendant que ses liens … 
seront en apparence desserrés, répondre à l'appel de | 
son whip, ce rabatteur chargé de relancer les votants. 
Je dis que, dans une affaire aussi grave et intéres-. 
saut autant que celle-ci la situation internationale, 
le premiér ministre ne devrait point se fonder sur 
des « soupçons » ou des « conclusions », il nee 
devrait pas avoir simplement des raisons de « croire ». 
Telles sont les expressions employées dans là décla- | 
ration qu'il a lue mardi. I} devrait avoir des pfluves … 
susceptibles de convaincre non seulement ectle 
Chambre, sans acception de partis, mais encore le 
pays lui-même, Les méthodes que suit le Gouverne- … 
ment sont elles-mêmes l’imitation la plus fidèle pos- |. 
sible des méthodes communistes, Il fait de nouveau. 
aux communistes, et cela gratuitement, la plus belle 
réclame ‘dans le monde qu ‘ils puissent désirer, Il 
emploie des procédés qui ne peuvent avoir raison. 
de leyr propagande. La politique du Gouvernement 
ne fera que la fortifier ; car elle laissera aux p10- | 
pagandistes rusés des coudées encore Plus franches 
et facilitera leur tâche en diminuant chez eux le 
sentiment de Ja responsabilité ; ce qui leur per-. 
mettra d’avoir peut-être plus d'influence encore dans 
C2 pays ou dans tout autre. Pour moi, si je pré- 
sente ces arguments, c’est parce que je crois qu'il. 
y'a lieu là à des investigations, et qu’une démarche : 
aussi solennelle ne devrait pas être hasardée sans 
les preuves que nous demandons. 


@ 


Conséquences pour l’industrie et pour le commerce 
de la décision du Gouvernement. d 


Nous estimons que nous avons des intérêts: 
immenses engagés dans la question, si nous nous. 
plaçons au point de vue du travail, des relations 
commerciales et du développement des affaires. Nous” 
le disons, nettement, comme la classe dont nous. 
pouvons à juste litre prétendre être spécialement les. 
représentants... , 1,88 
Un député. — Pourquoi ? “ 
M. Clynes. — ... Est celle qui, de même qu’ *eltés 
combat pour son pays en temps de guerre, travaille 
pour son pays en temps de paix ; nous sentons que 
nos inlérêls sont gravement menacés par les funestes! 
conséquences que cette démarche entraînera pour. 
l’industrie. Je me rappelle que peu de jours après 
l'explosion de la Grande Guerre ün appel très beau 
et très pathétique fut lancé par les représentants des 
hommes d’affaires de la Cité, qui adjuraient de con 
tinuer les affaires, comme si de rien n’était — peu 
importait qu’il y eût la guerre ; — cet appel a été 
renouvelé mardi par le premier ministre, quand il 
a indiqué que, malgré la- rupture. politique, des 
mesures seraient prises qui permettraient d’ entretenir 
dans des conditions légales des relations. commer- 
ciales comme auparavant. Je puis assurer au premier 
ministre que les hommes d’aflaires se sont évertués, 
dans ces deux derniers joue à chérher BU il 


m. 


Quest ons Actuelles » 


tendre faire, dans l'intérêt du commerce, une décla- 
)ration susceptible, tout au moins, de consoler ceux 
qu sont dans les affaires, par exemple expliquer 
comment il y a lien d'espérer que le commerce 
_Pourra se faire dans des conditions normales quand 
ces mesures extrêmes auront été prises. 

_ Un député. — Et l'Amérique 

M: Clynes. — On dit : Et l'Amérique ? La réponse 
est bien simple. La différence entre l'Amérique et 
nous, c’est que, bien qu'elle n'’ail pas reconnu offi- 


assisté, lors de Ja famine qui a sévi, au lieu de la 
combattre.  D’énormes sommes d'argent ont été 
envoyées d'Amérique en Russie. NT 
_ La vicomtesse Astor (de Plymouth, parti conser- 
_vaieur). — Et quelques-unes aussi d'Angleterre. 

. M. Clynes. — Les agents russes ont bien plus libre 
-accès pour des relations d’affaires sur le territoire de 
lPAmérique que sur le nôtre, et l'échange de pro- 
_cédés amicaux, ainsi qu'une conduite plus conforme 
‘au bon sens, ont fait que l'Amérique est bien plus 
considérée que la Grande-Bretagne par le peuple 
 FUSSC. £ LEA 

_ Nous avons regardé le premier ministre comm 
‘ayant, parmi ses nombreuses qualités, certaines apti- 
tudes d'homme d’affaires. Il doit donc savoir que 
les affaires dépendent, dans une très large mesure, 
.du crédit, et que le crédit dépend de la confiance. 
Or, la-confiance n’a de fondement solide que si les 
‘agents d'un pays et ses représentants ont la pleine 
LP de leurs mouvements. - : 
Sir Cooper Rawson(de Brighion, conservateur). — 
Et s'ils payent leurs dettes. : 

_ M. Clynes. — Et, en conséquence, nous tenons 
“pour impossible que, si ces mesures diplomatiques 
sont prises, le commerce continue entre les deux 
pays, comme si rien n'était arrivé. Vous ne pouvez 
pas trailer un peuple en proscrit, l’accuser de 
.malhonnèêteté au nom du programme de votre parti, 
et'eénsuile vous aitendre à ce que le commerce entre 
les deux pays prospère. : 
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Le credit de dix millions de livres. 
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Au début de cette semaine, des réponses ont été 
faites à quelques questions posées au sujet d'un crédit 
de 10 millions de livres, et, en prévision de la décla- 
ration que va faire le ministre des Affaires étran- 
udres, je tiens à dire que je sais, d’une manière posi- 
“live, que des arrangements pour l'ouverture d’un 
‘crédit de ro millions de Hvres allaient être conclus 
“quand s’est produit le raid de la police. Il ÿ a des 
membres de cette Chambre qui ne l’ignorent point. 
Sir Edmund Turton (de York, conservateur, direc- 
eur de la Midland Bank). — Puis-je demander au 
très honorable gentleman s’il connaît la nature des 

rétendus arrangements auxquels ïl vient de faire 
allusion ? | | | 
- Le lieutenant-colonel Heneage (de Lindsey, conser- 
wateur), — Le très honorable gentleman veut-il dirë 
d’où il tient cette information ? £ 

M. Clynes. — Je ne connais pas naturellement les 
détails des négociations qui devaient aboutir à cette 
Hransaction, mais je sais qu'une transaction de ‘ce 
genre était près d'être conclue quand le raid de la 
police ‘à commencé. À “3 
® Sir Edmund Turton. — Le très honorable gentle- 
“an veut-il me permettre de définir exactement, 
rx éclairer Ja Chambre, la nature de l'opération 


\ laquelle il fait allusion P 


M. Clynes. — Je suis ER La 3 pRnttte à 
honorable. mem la Chambre de faire une 
D Re Re 2 


ta 


_ciellement le Gouvernement de la Russie, elle l’a-| 


VAS 
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déclaration à cet égard, soit maintenant, soit dans le 
cours de la discussion. ARE 
Sir Edmund Turton, — Je’ remercie beaucoup le. 
très honorable membre. (Interruptions.) Ps 
M. Wallhead (de Merthyr Tydvi, travailliste), — 
Nous voilà déçus ! | f ta 
M. Clynes. — Evidemment, 


S 1 la Chambre aime 
mieux que je continue. £ 


Un député. — Vous ne pouvez pas voir la vérité 
en face. LAC 
M. Clynes. — Eh bien, alors, je dis que la veille 


du raid policier un accord se préparait en vertu | 
duquel la Midland Bank devait fournir les fonds pour 


des commandes faites par l'intermédiaire des. orga- … 


nisations commerciales soviétiques, commandes qui, 
naturellement, devaient être faites dans la Grande- 
Bretagne, jusqu'à concurrence d'environ ‘10 millions 
de livres. Ces négociations, j'en ai été informé, 
furent rompues officiellement par la Midland Bank 
dès qu’elle eut appris le raid de la police. LE 
Sir Edmund Turton. — Un mot sur une question 
d'ordre. > 


Le Speaker (M. John Henry Whitley). — Il ne peut 


y avoir ici de question d'ordre. L'honorable membre 
de la Chambre ferait mieux de donner ses renseigne- 
ments dans le cours de la discussion. Fe 


M. Clynes. — Les négociations pour cet accord … 


x 


étaient si avancées, et l’entenle à cet égard était en 
si bonne voie, 
différentes espèces d’objets fabriqués pour lesquels 
les 10 millions de livres auraient été dépensés. La 
voici : pires pour machines, 800 000 livres ; matériel | 
pour tissages, 2 r00 000 livres ; pour installations 
électriques, matériel, 2 500 000 livres, et outillage, : 
5oo 000 livres (intèrruplions, un député : « Ne désirez . 
as un commerce de ce genre! »); matériel pour 
l’extraction du pétrole, 2 millions de livres ; pour 


- l'industrie minière, installations, 750 00e livres, ét : 


outillage, 5oo 000 livres ; fils de fer, 200 000 livres : 
matériel pour chemins de fer, r million de livres ; 
machines agricoles, 200 000 livres. Le total de ces 
chiffres dépasse un peu 10 millions de livres, mais 
ce sont là de simples estimations. Îls ont été soumis 

à la banque comme chiffres approximatifs, évalués en. 
nombres ronds, par eeux qui voulaient conclure cet 
arrangement. Tous ces ordres ont été nécessairement 
annulés à cause du raid policier, 

Plusieurs députés. — Des ordres ? 

M. Clynes. Il n’est pas nécessaire, je pense, que 
j'essaye d’expliquer le sens de tous les mots aux 
honorables membres de la 
rompent ; je puis admettre qu'ils aient un certain 
degré d'intelligence. Je dis que cette perspective” de 
travaux à exécuter, pour une somme s'élevant à 


Chambre qui inter: 


que j'ai ici une liste énumérant les 


L'AGRES 


so millions de livres, a été détruite par la politique . 


du Gouvernement. 

Je ne sais s'il en est, parmi les honorables 
gentlemen siégeant en face de nous, qui ont lu üne 
déclaration, faite ce matin, en fermes marquant les 
craintes les plus vives, par le président de la Chambre. 
de commerce de Manchester. H ne parle pas-en 
homme de parti. Il ne s'intéresse pas aux querelles. 
politiques, mais il sent combien est funésie la 
marche que le Gouvernement se propose de suivre : 
ce sont ses proprés expressions. Dé même, on verra, 
par un rapport qui va être publié dans le Manchester 
Guardian, que la grande maïson des frères Platt 
d'Oldham, maison qu’il m'a été donné de bien 
connaître, et qui emploie environ 10 000 Ouvriers, 
a exprimé également ses craintes à cet égard. Je n'ai 
vu qu'aujourd'hui à la Chambre un représentant de . 
cette maison ; il est venu à Londres, persuadé que 
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celle politique serait, comme il l’a dit lui-même 
dans une communication officielle, cause d’un chô- 
_ mage très grave dans la ville d’Oldham. M. Gilbert 
Vyle, président de l'Association des Chambres de 
commerce britanniques, à déclaré, dans son discours 
présidentiel du 28 avril, qu’un contrat stipulant des 
commandes à nos industries pour uñe somme de 
* 100 000 livres assurerait du travail pour une année 
entière à 560 ouvriers, avec un salaire d'environ 
3 livres par semaine en moyenne. Les commandes 
qui auraient été faites pour l'emploi des crédits dont 
È J'ai parlé auraient fourni du travail pour une année 
_ éntière à 56 000 ouvriers, surtout dans l’industrie 
des constructeurs de machines et dans l’industrie 
Mélallurgique, et, comme la Chambre le sait, ce sont 
. à des indusiries qui ont plus besoin de commandes 
que toute autre. | 
- : Le très honorable chancelir de l'Echiquier 
{M Winston Churchill, d’Esseæ| sera peut-être 
_ intéressé par la déclaration d’un des électeurs de sa 
* circonscription, M. Golightly, qui est non pas un 
défenseur de la politique travailliste, mais un des 
‘ directeurs de la Société coopérative pour la vente en 
gros. Dans un récent discours, il a déploré publi- 
 quement le raid policier et déclaré qu’il en craignait 
__ les conséquences en ce qui concerne les affaires très 
nombreuses, intéressant plusieurs sortes d'articles, que 
ics sociétés coopératives font avec la Russie. Il a dit, 
en citant les opérations de la Compagnie d’exporta- 
tion des grains russo-britannique, dont il est éga- 
lement un des directeurs, représentant la Société 
coopérative pour la vente en gros, que cette entre- 
‘prise avait à sa disposition un grand nombre de 
crédits, qu'elle avait débuté avec un crédit nét de 
; 850 000 livres, et que, dans certains cas, elle avait 
{payé ses .deltes un mois ayant la date spécifiée. Je 
__ considère comme ayant un grand poids les témoi- 
‘gnages par lesquels le monde des affaires et les 
manufacturiers montrent quelles doivent être certai- 
. nement les conséquences de cette politique nouvelle. 
se La situation de notre industrie n’est pas assez pros- 
père pour que nous puissions, de gaieté de cœur, 
sacrifier un client important, ou suivre-une politique 
qui contribuera à nous fermer encore davantage un 
% immense marché, dans un pays peuplé de 140 mil- 
à lions d'hommes. 3 


“Te Critique du « Livre Blanc ». 


: . Mardi, prévoyant le danger de la politique gouver- 
Aus mementale, j'ai demandé au premier ministre de 
fournir à la Chambre un document probant, qui pût 
êlre dressé assez à temps pour servir dans cette dis- 
cussion, et c’est seulement il y a quelques heures que 
j'ai pu avoir entre les mains ce qu’on appelle un 
He Blunc.\Je crois qu'il serait plus juste de qua- 
lifier ce livre de publication gaie, divertissante et 
comique, dont aucun Gouvernement dans le monde 
n'aurait voulu, selon moi, assumer la responsabilité. 
Lorsque je le pressai de fournir un document pro- 
bant, le premier ministre me répondit en ces termes : 
« Nous ferons de notre mieux pour fournir quelque 
chose. » (Compte rendu officiel, 24 mai 1927, colonne 

1809, volume 206.) 

Plusieurs députés. — Lisez la suite. 

M. Clynes. — Les paroles du très honorable 
gentleman sont dans le compte rendu officiel ; tous 
les hônorables membres de la Chambre peuvent les 
lire eux-mêmes. Si le premier ministre a besoin de 
se, défendre au sujet de cette citation, il est capable 
de présenter, lui-même ‘sa défense. Je trouve dans 

UE cette publication des détails plus complets sur les 


« Documentation Catholique » 


marins, missionnaires de la propagande communiste, 
et l’on doit être ému, quand on voit par ces détails 
à quelle espèce d'hommes le pays a affaire sous ce 
rapport. Ecoutez plulôt : 

« Segal, commis aux vivres.., nommé par Burns, 
un individu du même genre que Quass, congédié à 


‘la demande de l'équipage. Se saoulait et ne travaillait 


pas le lendemain. »: . 
I1 y a ensuite Adams, le plus fameux de tous les 
Adams. 
« Adams, chauffeur, Un bon orateur, mais un 
mauvais chauffeur et ‘un fainéant. C'’étaient les autres 


chauffeurs qui devaient faire sa besogne » 


Certes, nous savions que le Gouvernement avait eu 
peur, mais nous ne pensions pas que quelques marins è 
ivrognes l’effrayeraient autant que ce précieux 
Livre Blanc nous le révèle. 


Caractère politique de la décision du Gouvernement. 


La vérité est que l’annonce de cette politique nou- 
velle, réclamée hardiment et hautement par la partie 
de la presse qui soutient le Gouvernement, est le. 
premier résultat d’une longue campagne. Ce n’est 


pas en 1927 que les rapports ont commencé à se 


tendre entre les deux pays ; c’est dès 1917, et noire 
hostilité, surtout l'hostilité du parti tory, à l'égard 
de la Russie s’est manifestée sans déguisement. Ccux 
qui se plaignent de l'intervention des Russes dans … 
nos affaires ont été les premiers à intervenir dans 
celles de la Russie, et ils l’ont fait non à l’aide de‘la — 
propagande, des pamphlets ou des meetings, mais en 
soudoyant des armées d’invasion et en leur fournis- 
sant, par l'intermédiaire d'agences, tout le matériel. 
de guerre qu'ils pouvaient. 5 
Les guerres, comme le montre l’histoire à travers 
les âges, enfantent souvent des révolutions, et parmi 
les résultats de la Grande Guerre, l'événement qui - 
a été le plus dramatique, qui a eu le plus de portée 
et qui a été le plus discuté, c'est la révolution russe. 
Nous ne devrions pas oublier que pendant une pärlie 
de la Grande Guerre la Russie a été notre alliée, et - 
non notre ennemie, et, si ce n’est pas le moment de 
soulever des discussions à propos des différentes 
phases de celte révolution, c'est, en revanche, le 
moment de dire que le Gouvernement rüsse actuel 
est le Gouvernement qu'’accepte le peuple russe. x 
Plusieurs députés. — Non! es 
M. Clynes. — Ce qui l’atteste, c’est le fait de son. 
existence, et celte existence est amplement prouvée 
par la crainte qu'il inspire au parti tory. Il a duré. 
plus longlemps que n'importe quel autre Gouver-. 
nement depuis la guerre, et il durerà plus longtemps 
que le Gouvernement actuel de notre pays. J'ai ie 
droit de poser cette question, qui est de circonstance :. 
Si le Gouvernement de la Russie avait continué à 
être un Gouvernement représentant l'aristocratie et, 
la ploutocratie, au lieu de représenter la doctrine. 
communiste, l'attitude à son égard du Gouvernement - 
de Sa Majesté aurait-elle été celle que maintenant il - 
est en train d'adopter ? <a 


3 


Conclusion. 


.Pour notis, nous présentons notre motion en 
hommes qui prétendent s'intéresser autant à la tran- 
quillité et à la prospérité de leur pays que n'importe 
quel membre de cette Chambre, mais qui ne sont pas « 
disposés à accepter passivement une politique, sans 
considérer si elle est bonne ou mauvaise. 


sont de ceux 
que, qu’elle soit bonne ou non. 
instamment celle enquête, con- 
vaincus que la mise à exéculion de la décision du 
- Gouvernement ne peut, en aucune façon, servir nos 
intérêts, et croyant qu contraire, en nous plaçant au 
. point de vue de la propagande et des intérêts de notre 
. pays, que l’effort fait pour combattre par ce moyen 
- la doctrine communiste, est une tentative absolument 
_ futile, et ne peut que nuire extrêmement à la Grande- 
- Bretagne. - | 
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Discours de Sir Austen Chamberlain, 


__ secrétaire d’État aux Affaires étrangères U). 


- Sir Austen Chamberlain, secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangères. — Laissez-moi exprimer le regret 
que le leader de l’opposition [M. Ramsay MacDonald] 
soit absolument empêché d’êlre aujourd’hui à son 
_ “banc. Tous les membres de la Chambre des 
__ communes siégeant de ce côté [les bancs conserva- 
+ teurs] regretteront autant que ceux des autres 
membres qui sont plus intimement ses associés poli- 
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j'aurais désiré le voir suivre la discussion actuelle, 
étant donné qu'il a détenu les hautes fonctions que 
- _j'occupe en ce moment, et que je ne pourrai SE s 

ee 


. de faire des allusions à ce que lui-même a dit 
écrit: ; | *o 
M. Clynes a proposé une motion qui implique 
une  désapprobation et témoigne d’une hésitation 
_ fondée sur le doute, mais qui démontre que, selon 
. lui, il est nécessaire de s’avancer à pas comptés sur 
Je sentier qu'il suit. (Cris de « Pourquoi pas? » sur 
les bancs de l'opposition.) Je regrette seulement que 
_ ic très honorable gentleman, dans les passages consti- 
. tuant le milieu, de son discours, ait quelque peu 
oublié Ja prudence dont était inspiré le début, pour 
“ S: faire l’apologiste d’un Gouvernement qu'il est 
; impossible d’excuser. (Applaudissements sur les bancs 
4 ministériels el cris de « Non » sur ceux de l’oppo- 
siion.) 
; Je regrette que le leader de l'opposition, sans 
- attendre la production d'aucune preuve, aît cru, d’au 
delà les mers ou étant en mer, devoir porter con- 
damnation contre le Gouvernement de Sa Majesté, 
sans avoir la moindre idée des motifs pour lesquels 
la présente action a été engagée. (Applaudissements 
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sur les bancs ministériels.) Je remarque, d’après 


les renseignements donnés par la presse, que le Gou- 
vernement du Dominion du Canada, après avoir 
étudié les déclarations apportées et les témoignages 
* présentés l’autre jour par le premier ministre, a 
décidé, comme le Gouvernement de S. M., d’abroger 
l'accord commercial. (Vifs applaudissements sur les 
bancs ministériels). M. Clynes a exprimé de grandes 
-alirmes concernant les répercussions à redouter pour 
les relations commerciales. (Divers applaudissements 
sur Les bancs de l'opposition.) Le commerce interna- 
tional de la Russie n’est pas l’expression d’une acti- 
vilé et. de forces économiques ordinaires ; pour une 
part, il est le résultat de la nécessité. 
M. Taylor (de Lincoln, Babour Party). Il en-est 
de même pour nous. 
Sir Austen Chamberlain. — Alors, il n’y à aucune 
* jaison de m'interrompre. Ce commerce esl, pour une 
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qui acceptent 


tiques que Ja mauvaise santé le tienne éloigné de 
nous, Je le regrette particulièrement parce que, 
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-part, le: résultat de la nécessité, et pour une plus 
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grande part un in$trument de politique. Le ‘très 
aonorable gentleman a apporté devant la Chambre | 
des informations concernant les 10 millions de livres 
d’affaires ou les 10 millions de livres de crédit qu'il 
a élé convenu ou non d'accorder dans un prochain 
avenir, pour faciliter le commerce avec ce pays. IL 
me semble qu'il y a plus d’une année que 
M. Rakovski est venu me parler non pas de ro mile. 
lions de livres d’affaires, mais d’un nombre de 
milkons beaucoup plus considérable. Fe ; 
M. Taylor. — N'étaitsce pas Sir Alan Smith (1)? 
Sir Austen Chamberlain. — Non, c'était M. Rakovski, 
qui m’annonça qu'il était en mesure de placer ces 
ordres considérables :et qu’il avait les ressources 
nécessaires. Je lui demandai de ne pas me dire où 
ni comment il se proposait de placer ces ordres, car 
lc Gouvernement des soviets était prompt, à attribuer 
à mon influence maligne toutes les difficultés qu'il 
rencontrait dans ses opérations. Qu'est-il advenu de : 
tous, ces millions? Lorsqu'ils cessèrent de pouvoir 
être employés comme instrument de politique, ils se 
sont évanouis dans l’espace. Jamais ordres ne furent 
passés Mais les relations commerciales ne dépenden 
pas de l’accord commercial. Les Etats-Unis, d’A: 
rique ont fait à peu près autant d'affaires avec la 
Fussie soviétique que nous-mêmes, (Cris de : « Ils en 
ont fait plus! » swr les bancs de Fopnosition.) Et 
jamais, cependant, jamais les Etats-Unis n’ont voulu 
reconnaître le Gouvernement des soviets. Jamais, 
jamais, ils n’ont accepté l’existence d’une délégation : 
commerciaie comme celle que nous avons ici. è 
Le capitaine de corvette Kenworthy (de Hull 


Centre, Labour Party). — 11 y a à New-York une 
délégation commerciale. ; 
Sir Austen Chamberlain. — Non, ce n’est pas une 


délégation commerciale du genre de celle que nous 
avons ici. Si l’honorable et vaillant gentleman veut 
bien attendre pour m'interrompre que j'aie tort, il - 
m'interrompra beaucoup moins souvent. (Applaudis- 
sements sur les bancs ministériels.) Cependant le 
très honorable gentleman dit que les résultats de ce 
refus. des Américains de reconnaître les soviets, ou 
d'accorder une situation privilégiée à une délégation 
commerciale, a pour résultat de placer l'Amérique 
plus. haut que nous-mêmes dans l'estime du peuple 
russe, Pour des buts légitimes d’affaires, le Gouver- 
nement de $S. M. est disposé à accorder toutes les 
facilités nécessaires. L’Arcos peut continuer à exister : 
les représentants de la Russie peuvent travailler dans 
l’Arcos. Mais désormais ils ne jouiront plus de pri- 
vilèges spéciaux. (Applaudissements sur les bancs | 
ministériels.) Ils sont assujettis à la loi du pays 
dans lequel ils habitent et il ne leur sera pas permis 
de poursuivre les activités illicites auxquelles se sont : 
livrées tant la délégation [commerciale] que la “pl 
mission [diplomatique] des soviets établies en ce 
pays. (Applaudissements sur les bancs ministériels.) 
M. Clynes a affecté de ne pas prendre au sérieux Be 
les documents que nous avons publiés. Il a cité — 
je pense qu'il a puisé ce renseignement dans les 
journaux de ce matin — la déclaration faite par 
M. Rosengolz qu'il était possible que Koling eût agi 
contre le strict règlement de la délégation commer- : 
ciale, mais que si l’on avait appelé l’attention, de 
notre côté, sur ces activités indiscrètes, il eût été 
immédiatement relevé de ses fonctions ou rappelé à 
l’ordre. Le très honorable gentleman a paru accepter 
celte déclaration comme étant une réponse salisfai- 
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(1) Alors président du groupe industriel aux Communes, 
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ls premier ministre. Or, celte réponse, de qui arte 
che à De Tlhomnie même tel Île télégramme. ou 
ha avril € porte euve) qui violait non seu- 
04% avril en apporte la preuve). qui pe 
_ Jement le strict règlement que Île Gouvernement des 
*sewiels impose à ses agents COMMETCIAUX, MAS les 
‘Hraditions de courloisie et de décence en usage dans 
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les bancs rnirästériels.) é 
* L'honorable gentleman et son parti demandent 
à Ja Chambre de désigner une commission spéciale 
devant laquelle 1e Gouvernement produirait toute la 
_ documentation qu'il possède. Le Gouvernement n’est 
pas disposé à accepter cette proposil'on. (Applaudis- 
… sements sur les bancs ministériels. Cris de : « Vous 
n Cavez peur ! » sur és bancs de l'opposition.) Le 
. léader de l'opposition nous a montré comment serail 
- considérée une proposition d'enquête. Îl Ta présenta 
_ comme un vole de censure. Nous ne voulons pas 
accepter ce vote de censure que propose l'opposition. 
(Applæudissements sur les bancs ministériels.) Nous 
- demandons à la Chambre unc expression nette de 
Sa confiance et de son approbation, et si nous ne 
l'obtenons pas, ‘nous saurons quelles mesures notre 
devoir nous impose. Il existe, naturellement, une 
masse énorme de documents entre les mains du 
Gouvernement de $S. M., documents provenant de 
nombreuses sources, couvrant une longue période ; 
| de celte masse nous n'avons produit qu'un ou deux 


devant la Chambre. (Rires sur les bancs de l'opposi- 
4ion.) I1 nous plaît de nous reposer sur la docümen- 
_{iion que nous avons publiée, Nous estimons qu’il 
n’est pas nécessaire d'en publier, pour le. moment, 
uné partie plus considérable, et puisque cette publi- 
.. “aion n'est pas nécessaire, nous estimons qu’elle 
n’est pas désirable. (Applaudissements ironiques de 
T’opposition.) - 
4 Mais je veux donner à la Chambre une idée du 
. genre de documentation qui esl dans nos mains. Il 
‘ se peut que la Chambre ail prêté quelque attention 
, à un essai de démonstralion qui, l’aulre jour, sans 
_ prendre de proportions sérieuses, s’est produit à 
> Washington, devant l'ambassade de Grande-Bretagne. 
Cette manifestation peut n'être pas sans relation avec 
un message adressé le 9 avril à ses agents de 
— l'étranger par le commissariat des Affaires étrangères 
de Moscou. Ce message disait : 

«: Il est d'urgence absolue, dans le plus cour 
6<pace de lemps possible, d'organiser des meetings 
=. contre l'Angleterre, el, parlout où ce sera possible, 

de faire des démonstrations devant les ambassades et 
‘ Jégations dé la Grande-Bretagne. » ‘(Rires sur les 
bincs ministériels.) 


La documentalion qui se lrouve en notre possession 
démontre-que constamment, sans répit, dans tous les 
endevits du monde où existent des éléments de dis- 
corde, le Gouvernement des &oviets à tenté de pro- 
filer de ces éléments pour altiser les mécontentements 
el pour causer des troubles, et plus particulièrement 
dans les endroils où les intérêts britanniques en 
seraient compromis, et par ce moyen pour nuire au 
commerce brilannique. Elle démontre que ces 

> mancæmvres se sont poursuivies non seulement à 
l'étranger, non seulement en Asie, mais même dans 
noire pays. Elle démontre que la lettre de Zinoviev 
ne fut pas le seul ou le dernier en date de ces decu- 
ments. (Applaudissements sur les bancs ministériels 
el ripostes de l’opposilion.) Elle démontre le rôle 

=. odieux que, pendant toute la période des troubles en 

Chine, la diplomatie des soviets et les agents des 

sovicls ont joué dans ce pays. 


es relations internationales. (Applaudissements Sur. 


_ documents, dans le rapport que nous avons placé | 


-des usines japonaises en grève el avec leurs organi- 


Je prends la Chine comme exemple. L'activité bol. 
cheviste en Chine remonte au moins à 1925. Now 
savons qu'en janvier de cette année-là le Comité. 
exécutif de la troisième Internationale envoya des Bi 
instructions au Comité central du parti communiste 
chinois, lui mandant d'exercer ses forces en vue de 
porter un coup sérieux et bien asséné à l’impéria. 
lisme des Puissances étrangères. Nous savons que le 
Comilé exécutif se plaignait que le parti communiste 
de Chine ne portât pas assez ses efforts sur le sabo- 
lage aes entreprises étrangères, magasins et usines, 
et il disait qu’une telle attitude ne pouvait être guère 
considérée commé normale. (Rires) ù & 

En 1924, le Gouvernement des soviets-établit des 
relations diplomatiques avec la Chine. 


L'ambassadeur des soviels à Pékin reçut des : 
instructions qui l’autorisaient à aider à l’organisation 
d’une agitation méthodique et de démonstrations 
publiques de protestalion contre les interventions : 
étrangères en Chine. Le 7 novembre, dans un 1 


banquet officiel, l'ambassadeur des soviets exhorlait | 
le Gouvernement chinois à déchirer les trailés con- 
clus entre la Chine el les Puissances étrangères. Si 
j'en arrive à Changhaï, nous savons que l'argent 
russe n'a pas été étranger aux troubles qui y ont 
éclaté. (Appiaudissemenis.) La rébellion de Changhaï 
a eu son origine dans un incident qui prit naissance 

dans une usine japonaise, le 30 mai 192b. Le 11 du 
même mois, l'ambassadeur des soviets avait envoyé 
des ordres aux comités locaux de Changhaï leur 

mandant, au reçu de ces instructions, de se mellre 
immédiatement en étroit contact avec les ouvriers 


sations, et de jouer un rôle aclif parmi les ouvriers 
pour les empêcher de reprendre le travail avant 
d’avoir reçu de leurs patrons toute satisfaction. Leurs 
instructions portaient qu'ils devaient Æ£xciter les 
masses ouvrières, et que des rapporls devaient être 

à l'ambassadeur des soviets pour rendre 


envoyés à 
comple des résultats de leurs eïforts. 
Ces intervenlions, ces exigences ne se limitèrenl 
pas à Changhaï. Encouragés par leurs résultats à 
Changhaï, ils entreprirent de travailler Canton. Le 
6 juin de la même année, l’Internafionale commu- 
niste avisait le Kromintang qu'elle lui envovait de 
grosses sommies d'argent ponr envisager une cam- 
pagne active contre l'impérialisme anglo-japonais. 
Cette note élait accompagnée d’un ordre dans lequel 
on déclarait qu'il était important, tout en menant 
la lutte contre les relations anglo-japonaises, d'éviter, v 
dans la mesure du possible, les conflits avec les rési- 
Gants américains, ilalicns ct français. On déclarait 
aussi qu'il élait désirable de profiter de l'indignation =" 
nationale contre les écoles des missionnaires pour 
arriver à faire expulser tous les missionnaires, que 
l’on représentait comme élant réellement les servi- 
leurs el les gardiens de l’impérialisme. Les coups de 
feu Lirés sur les concessions anglaises et françaises 
par un cortège de protestataires, parmi lesquels. se 
trouvaient des élèves officiers appartenant à l'Ecole. 
mililaire russe, et les exhortalions à tirer et l’ordre de 
‘brer furent presque certainement l'œuvre des Russes. 
M. aylor (de Lincoln, Labour Parly). — Je 
demande la parole pour une motion d'ordre. Plu- 
sieurs membres siégeant dans mon entourage sé + 
demandent si le ministre des Affaires étrangères, en 
ce moment, fait une cilation d’un document ox. 
parle d’une manière personnelle. Nous aimerions à 
être fixés avant que le très honorable gentleman 
poursuivé son discours. REC UEE 


? 
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w # - À . eh 
En, — Tous les documents 
citations seront déposés sur le 
la Chambre. Pour le moment, je ne fais 
& lation, je consulte un mémorandum pour 
1e rafraîchir la mémoire sur la nature de la docu- 
tentation que nous possédons. 
La part prise par le Gouvernement des soviets dans 
es intrigues était de notoriété publique en Chine. 
a preuve définitive en fut fournie par l'arrestation 
; Hankéou, en juin 1925, d’un citoyen des soviels 
ue son passeport présentait officiellement comme se 
rouvant à la disposition de l'ambassade des soviets. 
? était porteur d’un certificat délivré, le 16 juin, par 
> Comité soviétique « d’agitation » de Changhaï, et 
hi donnant l'ordre de se rendre à Canton pour y 
ovoquer des grèves. Lorsqu'il comparut devant le 
ribunal, le médecin attaché au consulat général 
oviétique, de Changhaï essaya de corrompre le com- 
hissaire russe de la police municipale lui demandant 
le déclarer que ce certificat était un faux établi par 
ui-même. On arrêta le médecin au moment où il 
ssayail de remettre au commissaire une somme de 
© 000 dollars, Il fut remis en liberté conditionnelle 
ous caution, mais il préféra perdre sa caution et il 
’enfuit. 
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Les violations de l'accord commercial. 


- Je n'ai pas l'intention de prolonger cetle histoire. 
1 est le genre de documentation, bien fondée, que 
ious possédons, en grande partie depuis longtemps, 


{ en moindre partie seulement depuis peu. EL que 


ouve tout ceci ? Ceci prouve que les conditions sur 
1 seule base desquelles l'accord commercial a été 
isné,, condilions sur lesquelles, sans exception, 
tés Gouvernement successif a insisté, ont été 


stématiquement et continuellement violées par 
‘une des parties contractantes, (Applaudissements.) 
a documentation que nous:avons soumise à la 
Zhambre prouve que l’on a abusé des privilèges con- 


entis à la délégation commerciale, que Soviet House 


lait le siège non seulement — je pourrais, je crois, 
lire « non pas principalement » — d'opérations 


‘ommerciales, mais de manœuvres de propagande 
politique et d’agitation antibrilannique. Ceci prouve 
ue la mission soviétique de Chesham House était 
ngagée dans les mêmes manœuvres, ce qui constitue 
ine violation et un abus des privilèges diplomatiques 
jui leur avaient été concédés. à 5e 

- Ceci prouve que ces deux organismes agissaient 
l'après des instructions et dans l'esprit d’un Gou- 
fernement qui poursuivait, dans toutes les parties 
lu monde, la même politique d'hostilité contre le 
Souvernement avec lequel il professail être en rela- 
ions d'amitié. (Applaudissements.) 

Pour donner à la Chambre la pleine conscience de 
gravité de celte action, il me faut rappeler ce qui 
est passé entre les deux Gouvernements. Je 
‘ommence par l'accord commercial. Cet accord décla- 
it qu'il était subordonné aux conditions suivantes. 


Chaque partie contractante s'engageait à éviter 
; 


# s’interdisait de poursuivre, hors de ses frontières, 
weune. propagande officielle directe où indirecte, 
réspectivement contre l’Empire britannique et contre 
& République des soviets. L'accord déclarait, en 
tre, qu'il était entendu que les termes « de pour- 
ivre aucune propagande officielle »_impliquaient 
fe pi l’une ni l’autre des parties contraclantes ne 
Mééterait aide ou encouragement à quelque propa- 

de se poursuivant hors-de ses frontières. Ce docn- 
ent fut signé le 16 mars 1921. Dans les six mois 


. Qui suivirent, le Gouvernement deM, Lloyd George, 


. on a relevé des indications, toujours les mêmes, 


- nement 


de voir l'accord commercial se réaliser pleinement, 


eute action où toute entreprise hostile contre l’autre - 


AE PT: , Aie à 


qui avait signé l'accord, eslima nécessaire d'adresser 
au Gouvernement des soviets, à la date du. 7 scp- 
tembre, une note dont je détache ce qui suit : 

© De cette revue que nous venons de faire de la 
période des cinq derniers mois, il appert nettement . 
que les conditions auxquelles le Gouvernement de 
S. M. s’efforça de renouer les relations avec la Russie 
soviétique et de conclure l'accord coramercial, ne 
Sont pas remplies. En dépit de toutes les protestations 
de bonne foi de la part du Gouvernement soviétique, 


&'hostilité opiniâtre contre ce pays, ses Dominions él 
ses dépendances. 

» Mais indépendamment même de la considération 
spécifique qu'il s’est engagé à témoigner, le Gouvér- 
soviétique semble avoir été absolument 
oublieux des principes élémentaires que supposent les 
relations entre Gouvernements faisant profession 
d'amitié l’un pour l’autre, Gouvernements, naturel 
lement, sensibles aux attaques dirigées contre leurs 
-instilutions propres. : 

» Ce Gouvernement paraît encore incapable de se se : 
rendre compte que le ilot ininterrompu d’invectives 
que ses principaux représentants dirigent contre les 
institutions existantes dans notre pays constitue un 
obstacle absolu à Ja reprise des relations correctes. 
Le Gouvernement de S. M. se refuse depuis long- 
temps à croire que le Gouvernement des soviets ne 
soit pas aussi désireux que lui-même de créer entre 
eux une afmosphère plus favorable que précé- 
demiment. Notre dé$ir sincère a élé non seulement 
mais devenir la préface de relations meilleures. Le 
Gouvernement de S. M. est forcé de demander l’assu- 
rance formelle que le Gouvernement des soviels fera 
cesser ces agissements, qui constituent des violations 
de l’accord commercial. » 

Et quelle fut la réponse ? La réponse fut qu'il avait 
suffi au commissaire du peuple aux Affaires étran- 
gères de parcourir rapidement la collection des docu- 
ments pour lui permettre d'affirmer à M. Hodgson (1) 
que les accusations contenues dans la note étaient ou 
bien sans fondement, ou bien fondées sur une docu- 
mentation , inexacte ‘ou consliluéèe par des faux. 
(Applaudissements et rires sur les bancs ministé. 
riels.), TI n'avait pas fallu beaucoup de temps au Gou- 
vernement des soviets pour choisir ses lignes de 
défense, (Nouveaux applaudissements.) Le Gouverne- 
ment du très honorable représentant de Carnarvon 
[M. Lloyd George] répliqua que le Gouvernement 
de $S. M. n'avait pas formulé ces accusations sans une 
investigation scrupuleuse et prolongée,’ pour chaque 
cas, des sources de sa documentation — sources qu’il RE 
est nécessairement impossible, pour beaucoup de cas, RS 
de dévoiler. Il ne voyait aucune raison de retirer où | 
d'atténuer ‘aucune de ses accusations, pour le 
moment, Ce document porte la date du 2 novembre 
1921. Cest la première plainte officielle qui at été 
produite, et elle a dù être formulée avant même que 
six mois se fussent écoulés depuis la signature de 
l'accord. 

J'en arrive à 1923, époque où le Gouvernement 
alors au pouvoir fut obligé de reprendre la question. 

Le 29 mai 1923, ce Gouvernement écrivait : Le 

« Reste cette question primordiale de la propagande 
hostile que le Gouvernement des soviels poursuit 
contre l'Empire britannique et les institutions bri- 
lanniques en général. Le Gouvernement de S. M. ne 


N 


(x) Chargé d'affaires britannique à Moscou. 
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peut cacher sa surprise et sa déception que sur ce 


à $ 5 ; 
point la note russe ne lui donne satisfaction d’aucune : 


sorte. Et pourtant, c'est de la continuation ou de la 

cessation de ces agissements que dépend le sort de 
l'accord commercial. On ne saurait insister {rop 
solennellement auprès du Gouvernément des soviels 
pour le convaincre que seule l'interdiction de cette 
propagande, interdiction qui figure comme un enga- 
gement formel dans le texte de l’accord commercial, 
rendra possible la continuation de l’accord. Le respect 
de cet éngagement était et demeure une condition 
essentielle de l’accord. » (Applaudissements.) 

En conséquence, le Gouvernement soviétique pro- 
posait, pour répondre à la situation, la nouvelle for- 
mule suivante : 

« Le Gouvernement des soviets, agissant tant en 
son nom qu’au nom de tous les corps associés et 
fédérés, renouvelle les engagements contenus dans 
l'accord commercial russe du 16 mars 1921, enga- 
gements dont le texte suit : S’interdire toute action 
hostile contre la Grande-Bretagne et toute propa- 
gande officielle, directe ou indirecte, hors de ses 
frontières, contre les institutions de l'Empire bri- 
tannique ; plus particulièrement, s’interdire toute 
tentative, par les voies militaires ou diplomatiques ou 
.toute forme d'action ou de propagande, à l'effet 
d'encourager les peuples de l’Asie dans une action 
d’hostilité, de quelque nature qu'elle soit, contre les 
intérêts britanniques où contre l’Empire britannique, 


surtout dans l'Inde et dans l'Etat indépendant de 


l'Afghanistan. » 

La note poursuit : 

« Devant les plaintes qui ont été formulées, le 
Gouvernement des soviets s'engage à ne pas soutenir, 
par l'octroi de fonds ou d’aucüne autre manière, les 
personnes, corps constitués, agences où institutions 
qui ont pour but de propager le mécontentement ou 
de. fomenter la révolution dans une partie quelconque 
de l’Empire britannique, y compris l'Inde, les-Etats 
et les territoires protégés par lui, ou soumis à son 
mandat, eb il prescrit à ses officiers et à ses fonc- 
tionnaires l’observalion pleine et ininterrompue de 
ces conditions. » 

Le Gouvernement des soviets ‘considérait 
donnait plus d’extension à 
dents : 
observer. 

J’en arrive maintenant à la note qui fut adressée 
à M. Rakovski par le très honorable gentleman le 
Icader de l'opposition [M. Ramsay MacDonald] alors 
qu’il était secrétaire d’Etat et premier ministre. Je 
fais celte ’citation, mais je n’ai nullement l'intention 
d'ouvrir un débat sur la lettre Zinoviev. L 

La documentation concernant l'authenticité de 
celte lettre, la Chambre le sait, fut étudiée scrupu- 
leusement par un comité de cabinet qui comprenait, 
outre feu Lord Curzon et moi-même, le lord chan- 
celier Lord Birkenhead et Lord Cecil, lequel est un 
légiste d'expérience. L’epinion de chacun des 
membres de ce comité fut que le dossier aux mains 
du Gouvernement de S. M. donnait la preuve absolue 
€ jusqu’à la garde » de l’authenticité du document, 
depuis sa rédaction en Russie jusqu’à sa remise au 
destinataire à Londres, 

M. Clynes. — Le très honorable gentleman me 
permet-il de lui poser une question sur ce point ? Je 
crois comprendre que le très honorable gentleman, 
en ce moment, fait allusion à un document. A:t-il 
jamais vu le document original, ou bien le comité 
dont il s'agit a-t-il eu simplement des copies du 
document ? 

Sir Austen Chambe:hin, — Il a été déjà déclaré 


qu'il 
ses engagements précé- 
il, faisait la promesse solennelle de les 


: 


menta ll 
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is ve à Rte “+ el a 
que nous n’avons pas eu sous les yeux’: 1en 
original. Je fais allusion à cette affaire parce qu’elle 
met en lumière l’opinion qu'avait le très honorable 
gentieman le leader de l’opposition à une époque où 
il avait en sa possession des éléments d’appréciation 
relatifs à l'authenticité moins probants encore que 
ceux qui, plus tard, arrivèrent en nos mains. J'y fais 
allusion à câuse du principe qu’il pose pour déli- 
miter ce que le Gouvernement britannique veut ou 
ne veut pas tolérer et pour définir les conditions des 
relations diplomatiques. Permettez-moi d'ajouter qu’il 
ést de peu d'importance de savoir si le très hono: 
rable gentleman avait ou non l'intention de laisser 


. publier cette note au moment où elle fut publiée. Les 


mots que je vais citer sont des mots qu’il a écrits 
de sa propre main, et qui, par conséquent, expriment 
son opinion. Les voici : D. 

« Il n’est personne qui, comprenant la constitution 
et les relations de l’Internationale communiste, puisse 
douter de ses liens et de son contact avec le Gou- 
vernement des soviets. Jamais un Gouvernement ne 
tolérera un accord avec un Gouvernement étranger 
aux termes duquel celui-ci se trouve en relalions! 
diplomatiques officielles de nature correcte, alors que, 
en même temps, des associations de propagande ayant 


des liens organiques avec ce Gouvernement élranger 


encouragent les sujets du premier Gouvernement à 
former des complots et des-plans de révolution pour 
atteindre leurs buts particuliers, et même leur 
ordonnent d'en agir ainsi, » | 
La note rappelle ensuite les arrangements anté- 
rieurs et le fait que le Gouvernement des soviels 
venait de signer avec le Gouvernement britannique 
de ce moment un nouvel arrangement. Elle pour- 
suit : | : 
« Le Gouvernement de S. M. entend que cet arran- 
gement soit exécuté dans sa lettre et dans son esprit. 
Il ne peut accepter la thèse que, en même temps 
qu'il souscrit certaines obligations, le Gouvernement 
des soviets autorise. des associations politiques aussi 
puissantes que lui-même à poursuivre une propa- 
gande hostile, et qu'il soutienne cetté propagande par 
un octroi de fonds, ce qui constitue une violation 
directe de l'accord original, Le Gouvernement des 
soviets à ou n'a pas le pouvoir de conclure un 
accord de ce genre. S’il a ce pouvoir, son devoir 
est d'exécuter cet accord. » û Re 
Les citations empruntées à ce document ont pour 
objet d'exposer la politique du très honorable gentle: 
man. Je me contenterai d'ajouter que le reproche 
que, dans sa lettre, il formulait, contre l’organisme 
duquel le Gouvernement des soviets, alors et depuis, 
a voulu dégager sa responsabilité, je le formule non 
pas seulement contre cet organisme et, en passan! 
par lui, contre le Gouvernement des soviets, mais 
directement contre le Gouvernement des soviets © 
ses représentants. La réponse du Gouvernement de 
soviets fut du genre habituel. Il répliqua que k 
lettre était un faux, et il le fit en des termes qu 
mon prédécesseur à eu pleinement raison de refuse 
d'accepter. | 
M. Wallhead, — Nous continuons à croire qu 
c’est un faux. 
Sir Austen Chamberlain, — A mon avis, l’honc 
rable gentleman se trompe. Les soviets ne croient pa 
que ce soit un faux, mais ils désirent le lui fair 
croire, ; Fe 
. C'est à celte époque que j’assumai Ja responsab. 
lité des relations = extérieures. J'ai eu une sér 
d’entrevues avec les différents chargés d'affaires dt 
soviets, et je Suis prêt à présenter à la Chambre k 
compics rendus officicls de ces entrevues, Je pers 


1r, au cours de chacune d'elles, averti le chargé 
affaires que nous avions connaissance des violations 
“accord commercial et l'avoir averti aussi des 


# 


comptes rendus. Je n’en 


Le 1% avril, à une proposition qui me fut faite 
ouvrir une discussion générale sur nos relations, 
: répondis que je ne considérais pas qu'il fût d’une 


rande utilité d'aborder une telle discussion géné- 


le tant que je me trouverais Sous l'impression, 
laquelle pour le moment il m'était impossible -de 
e soustraire, que les obligations politiques impli- 
hées dans l'accord commercial n'étaient pas rés- 
cites, et que l'influence du Gouvernement des 
#viels ou de l’Internationale communiste, dont je 
& dissociais pas l'activité de son Gouvernement, con- 
auait sans répit à s'exercer dans un esprit. hostile 
nre les intérêts britanniques. - 

M, Rakovski répondit que je ne pouvais attendre 
u Gouvernement des sovicts qu'il abandonnât ses 
rincipes. Il avait ses principes, comme nous avions 
5 nôtres, et ni l’une ni l'autre des Puissances ne 
ouvait attendre que l’autre, pour lui faire plaisir, 
bandonnät ses principes. Je fis remarquer que c'était 
ès juste, mais que cela ne répondait pas au point 
ue j'avais soulcyé. Rien dans les principes du Gou- 
ernement britannique ne l’obligeait à prendre une 
titude malvyeillante envers la Russie dans les autres 
iriies du. monde. S'il avait l'ispression qu’à Rome 
ù à Genève j'avais fait quelque effort pour constituer 
ne union antisoviétique, comme le faisait croire la 
resse russe, je pouvais lui déclarer sur-le-champ 
uil n'y avait pas un mot de vrai dans ces alléga- 
ons. Je lui dis que notre force nous suffisait pour 
fotéger nos intérêts : nous n'avions aucun désir‘de 
ous embarquer dans aucune campagne internatio- 
le de ce genre. Mais, par contre, les soviets sem- 
laient agir d’une manière toute différente, Leurs 
rincipes, selon lui, les obligeaient-ils nécessairement 
encourager des sentiments anglophobes dans les 
üys étrangers et même à l'intérieur de l’Empire 
fitannique ? S'il en était ainsi, il était absolu- 
ent inuliie d’aborder l'examen général qu'il pro- 
sait, Comme exemple, je citai la conduite de 
ambassadeur soviétique à Pékin. M. ‘Rakovski 
éclara que peut-être cet ambassadeur avait agi 


à "où 
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discrètement, mais qu'à l'avenir il changerail sa 
4 ? / 


ianière de faire. 

Le 5 novembre 1925, je répétai à M. Rakovski 
à que je lui avais dit : qu’il nous était impossible 
6 discuter de nouveaux engagements tant que les 
fuiens ne seraient pas observés. J'ajoutai que ce 
ui était nécessaire pour améliorer nos relations, 
‘étail la cessation de ces agissements hostiles, de 
U part non seulement du Gouvernement des sovicts, 
1ùis aussi de la troisième Internationale. Je répélai 
ncore mes avertissements le 13 juillet de l’année 
évnière. Je citai.le premier avertissement que j'avais 
onné à M. Rakovski et j'ajoutai que ces remarques 
lient également vraies en ce moment. Il m'était 
possible d’absoudre le Gouvernement des soviels 
è toute responsabilité dans les agissements de 
Enternationale communisie, et Sur ces points le 
Guvernement de S. M. adoptait exactement Ja 
fême opinion que celle exprimée par M. MacDonald 


dns sa note concernant la lettre Zinoviev. 

“1. Rosengolz arguait que les difficultés existant 
éns l'Extréme et le Proche Orient s'étaient atlé- 
Uées. Dans cet ordre d'idées, je me permets de 
ppeler à la Chambre l'esquisse des agissements 
és sovicis que j'ai présentée antérieurement et qui 


F2 : 


nséquences éventuelles, Je n'ai pas l'intention de. 
re malnienant tous ces 
rai qu’un où deux. 


| 


porte précisément sur la période ‘que les 
du chargé d’affaires russe évoquait. < 
..H déclara, concernant ce que je lui avais dit, de 
l’Internationale communiste, qu'il était impossible 


paroles 


au Gouvernement des sovicts de contrôler son acti 


vité. Ce serait contraire à la notion de liberté telle 
que la comprend la Russie des soviets. (Rires.) 
Enfin, la Chambre se rappelle la note que j'ai 
adressée au Gouvernement des soviets le 23 février 
dernier. Dans cette note je disais : « Le Gouverne- 
ment de $. M. ne se préoccupe ni des affaires inté- 


- rieures de la Russie, ni de sa forme de gouvernement; 


Tout ce que le Gouvernement britannique demande, 
Ces . Ê SET 
c'est que le Gouvernement des soviets s’interdise 


toute action et toute propagande hostiles aux sujets : 


britanniques, Le Gouvernement de S. M. estime qu’il 
est nécessaire d’avertir l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques, dans les termes les plus solen- 


els, qu'il existe des limites au delà desquelles il est 


dangereux de pousser l'opinion publique de ce pays, 
et que forcément Ra continuation des agissements 
dont il se plaint rendra tôt -ou tard inévitable l’abro- 


gation de l'accord commercial, dont les stipulations 
ont été violées de manière si flagrante, et même 


gra 
la rupture des relations diplomatiques ordinaires, » 


En dépit de tous ces avertissements sérieux ct. 


solennels, le Gouvernement des sovicts et ses agents 
persistèrent dans les agissements dont nous ‘nous 
plaignons. Ils ont été dûment mis en garde. Ces 
avertissements leur ont été donnés à maintes 
reprises, et formellement par celte dernière ncle: 


Et dans les cinq semaines suivant la date de cette . 


nole, M. Rosengolz, à qui elle était adressée, télégra- 
phiait à son Gouvernement lui mandant de Jui 
fournir les éléments qui lui permettraient de pour- 


- suivre un agitation politique en Chine. 


“pose celte question : 


M. Taylor. — Il le nie. Je désire savoir, quelle 
preuve le très honorable gentleman possède, 

Sir Austen Chamberlain. À mon avis, son 
démenti ne concernait que le fait, affirmé par lui, 
qu'un tel télégramme n'avait pas été expédié. Il n’est 
pas sage de recourir à des mensonges sans nécessité. 

M: Clynes a rappelé les paroles que j'ai pro- 
noncées au début de l’année, alors que, malgré tout 
ce qui. était survenu, je m'efforçais de maintenir les 
relations diplomatiques, dans l'espoir que la patience 
et la tolérance seraient récompensées — patience et 
tolérance telles que, pour emprunter les termes du 
premier ministre, elles sont sans précédent dans les 
traditions de la diplomatie et alors que _j'insistais 
pour que la rupture ne se produisit pas. Et M: Clÿnes 
« Pourquoi rompre maintc- 


nant ? » À mon avis, la véritable question à poser : 


devrait être : « Pourquoi n'avoir pas rompu aupa- 
ravant ? » (Applaudissements.) 

Pourquoi, avec la documentation que nous pos- 
sédons, en présence de ces violations constantes et 
flagrantes de l'accord, des règles de courtoisie diplo- 
matique et des relations amicales, n’avons-nous pas 
rompu il y a longtemps déjà : 

Si nous avions considéré uniquement les intérêts 
britanniques, si nous avions uniquement songé à 
nous protéger nous-mêmes, nous aurions. dé jà rempu. 
Si j'ai demandé avec chaleur, avec passion, à Ja 
Chambre de ne pas nous imposer une telle décision, 
mais de donner au Gouvernement des soviets une 
occasion, et une autre occasion encore de changer 
d’attitude et de réaliser l'espoir que M. Lloyd George 
caressait lorsque l'accord commercial fut signé, et 
l'espoir que les honorables gentlemen qui siègent 
de ce côlé [l'opposition]. ont caresse lorsqu ils ont 
reconnu le Gouvernement des soviets ; — si j'ai fait 
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tout cela, el si, dans mon plaidoyer, j'at employé 

c rété 5 z pe ‘en blâmer 

_ un langage exagéré, vous ne devez pas m € ê . 
- © Mon attitude témoigne de la sincérité de mes efforts, 


ère 


1) et de la longuè et patiente persévérance avec laquelle 
je les ai soutenus. (Vis applaudissements.) 


Les soviets contre la paix. 


Depuis les deux années et demie qu'il a la respon- 
sabilité du pouvoir, le Gouvernement de S. M. pour- 
_ suit sa politique de paix dans toutes les parties du 
monde, Il a collaboré avec tous ceux qui ont voulu 

collaborer avec lui. Il a loyalement soutenu la Société 

des Nations, il a aidé à fortifier son autorité ct à 

accroître sa force. À Locarno, nous nous sommes mis 

à l’œuvre, en collaboration avec les hommes qui se 

sont rencontrés là, pour ouvrir une nouvelle page de 
- l'histoire, pour essayer de poser les fondements 

d'une réconciliation entre des pays qui, peu aupa- 

ravant, étaient des ennemis sous les armes, et qui. 
jusqu’à ce moment se ‘trouvaient encore des ennemis 
: bien qu'ayant déposé les armes. Dans toutes ces 

_ queñtions, dans notre poursuite de la paix sur tous 
= Iles domaines, dans notre collaboration avec la Société 

. des Nations, dans notre collaboration à Locarno, nous 

n'avons trouvé qu'un seul Gouvernement qui ait 
_rcfusé son concours, nous n'avons trouvé qu'un seul 

Gouvernement qui non seulement ait suivi d’un 

œil malveillant l’œuvre de pacification et de récon- 

ciliation, mais qui se soit cfforcé de l'empêcher, 
un Gouvernement aussi hoslile à la Société des 

Nations et à tout ce qu’elle représente qu’il se montre 

hostile à celte autre grande ligue de paix qu'est 
. l'Empire britannique, (Applaudissements.) |: 

Æt pourtant nous avons lutté et nous avons main- 
ténu des relations qui étaient devenues une vaine 
apparence, Nous avons senti enfin qu'il ne fallait 

plus nous borner à ces paroles d'avertissement que 
j'avais prononcées à plusieurs reprises, mais qu'il 
nous fallait donner une nouvelle et solennelle forme 

à nos protestalions et à nos avertissements. À ces 

paroles d'avertissement, le Gouvernement des soviets 

n’a prêté auçune attention, Il a donné la preuve 

qu'il est incorrigible. Nous avons pratiqué la tolé- 

rance jusqu’à son extrême limite. Nous avons poussé 
la patience jusqu'au point où elle deviendrait fai- 
blesse où duperie. (Applaudissements.) 

Même dans ces circonstances nous n’avons cherché 
à engager l'action d’aucune autre Puissance ni à 
impliquer aucune autre Puissance dans ces problèmes 

e ct ces difficultés qui nous sont propres. Mais le 
* Gouvernement de S. M. est dans l'impossibilité d’as- 
ES sumer plus longtemps la responsabilité du maintien 
de relations diplomatiques qui, par la manière dont 
ais on les pratique et par l'abus qui en est fait, ne 
, sont pas un instrument de paix, mais une source 
nouvelle et constante d’irritation et de danger. Nous 
demandons à la Chambre l'expression nette et for- 
melle de son approbation, et nous ne doutons pas 
que la Chambre ne nous l'accorde. (Très vifs applau- 
dissements.) 


Discours de M. Lloyd George ‘. 


M. Hoyd George (de Carnarvon, libéral). — Je 
tiens à m'associer aux paroles qu'a prononcées mon 
très honorable ami pour exprimer son regret qu’une 
dangereuse, maladie ait empêché le chef de l'apposi- 
tion de prendre part à cetlé discussion. Comme c’est 


(x) Séance du 26 mai 1997. 
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mon très honorable ami le député de Hill id [ 
Robert Horne] et moi qui sommes responsables d 
la signature de l’accord commercial qui va main 
tenant être dénoncé, je compte que la Chambre me 
permettra d'exposer mes vues sur la sagesse ou - 
l'inopportunité de cette dénonciation. D 

Il y a trois questions que la Chambre des com- 
munes et le pays ont à considérer. Je crains que. 
le cabinet ne les ait pas considérées toutes trois, 
avant de s'engager dañs la politique qu’il suit main; 
tenant. Il s’agit de savoir : 1° s’il y a des preuves. 
assez concluantes pour justifier une rupture, dans le. 
cas où elle serait désirable ; 2° s’il est désirable, dans. 
l'état actuel des choses, que des mesures énergiques . 
soient prises ; 30 si le Gouvernement n'est pas allé. 
trop loin, même dans le cas où cette dernière pro- 
position serait accordée. DUT 


Les preuves alléguées sont suffisantes. Bi. 


Pour la question de savoir s'il y a des preuves. 


assez concluantes pour justifier une rupture, dans 
le cas où il serait désirable qu’une rupture se pro-. 


duisit entre deux des plus grandes nations du monde, 
je dis tout de suite que, selon moi, les preuves sont … 
suffisantes. En toute franchise, considérant ce qui 
s’est passé dans les cinq ou six dernières années ct 
tenant compte des conditions stipulées dans l’accord. 
commercial négocié par mon très honorable ami, de 
concert avec moi, je dois admettre que le Gouver- 
nement soviétique a fait preuve de mauvaise foi. 
Le très honorable ministre des Affaires étrangères à. 
cité notre dépêche de 1921. Elle démontrait claire-. 
ment que, six mois après que cet engagement solen- : 
nel avait été contracté, il était violé, Je n'ai aucun 


| doute sur la force de ces preuves, .non, aucun. 


Il ne sert à rien de parler de pièces fausses. Ceux 
d’entre nous qui savent comment on arrive à décou- 
vrir des preuves, et moi-même, nous comprenons- 
très bien qu'un Gouvernement ne doit renoncer à 
employer aucun des moyens possibles d’information. 

Plusieurs députés. — Pourquoi ? FL me 

M. Lloyd George. — Je sais parfaitement qu'une. 
réponse semblable me fut faite par M. Kamenev, 
alors que j'avais entre les mains des documents 
authentiques signés par lui et ses collègues. Je les ai. 
entre les mains en ce moment, et j'ai rafraîchi ma 
mémoire en les examinant dans ces deux derniers. 
jours. Mon très honorable ami les a vus aussi bien 
que moi. M. Kamenev en démentit l'authenticité, et 
-je dus le prier de quitter le pays ; ce qu'il fil promp-. 
tement. Je n’ai aucune espèce de doute Sur la valeur 
des preuves. Il en est qui élaient déjà connues par le 
dernier premier minislre, le chef du Gouvernement. 
travailliste, Il sait aussi bien que moi quelles ell:s 
étaient. Je suis certain qu'il en existait déjà en 192%, 
et je pourrais en deviner la nature. Ce sont des 
preuves dont tout. Gouvernement doit tenir compte 
dans l’intérèl de sa sécurité ét de sa force. Je veux 
exprimer mon opinion avec une entière franchise. 
Au sujet de ces preuves, je ne suis pas aussi tour- 
menté que quelques-uns de mes honorables amis. Le 
Gouvernement soviétique n’a pas tenu une cénduité 
honorable dans l’affaire de l'accord commercial. Per: 
sonnellement je suis d'avis, et le ministre des Affaires 
étrangères pense comme moi, qu'on doit tenir grand 
compte des difficullés que rencontre un Gouverne- 
ment révolutionnaire. Elles sont considérables : un 
Gouvernement révolutionnaire ne gouverne pas da | 
les mêmes conditions qu’un Gouvernement régulier. 
Les Gouvernements révolutionnaires ne sont pas des 
Gouvernements réguliers ; äls n’ont pas les mêmes 


s 
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_ils ont incontestab 
randes difficultés a surmonter, parce que le peuple 
est derrière eux. Je tiens compte de tout céla, mais 
je n’en persiste pas moins à dire que les Russes ont 
fait préuve à notre égard de mauvaise foi. 
Je désire examiner si la conduite du Gouvernement 
est sage, mais je dois auparayant exprimer mon opi- 
nmion sur les procédés du Gouvernement soviétique ; 
__ c’est là une question de simple loyauté, Dans l'affaire 
de l'accord commercial, la condu le du Gouvernement 
. Soviétique a trop souvent eu Fair d’une tentative 
. maladroïte pour concilier le désir sincère de jouir 
de tous les avantages de Ja paix avec le plus grand 
Empire du monde, et le désir non moins sincère 
_ de goûter la satisfaction de le voir crouler. Etant 
donné tout ce que je sais sur les preuves de sa 


\ 


1 Ja valeur de celles que possède maintenant le Gou- 
_  vernement, il ne serait ni loyal ni honnête de ne 
> pas déclarer en toute franchise, devant les honorables 
._ membres du parti que je représente, qu'’assurément 
. “il me serait impossible de voter une résolution où 
ne seraient pas condamnées d’une façon absolument 
_ nette les violations continuelles d’un accord hono- 
- rable conclu entre le Gouvernément soviétique et 
notre pays. Ceite réprobation devrait être un des élé- 
ments essentiels d’une résolution, quelle qu’elle soit, 
pour que je lui donne mon appui. ; 
Je reconnais qu'on a eu beaucoup de patience, et 
en cela on a agi sagement, à mon avis. Mais je pense 
en toute sincérité que les accusations portées à propos 
_ de ce cas partieulier sont les plus faibles qui aient 


d'un journal conservateur allemand qui se déclare 
_ surpris que le Gouvernement ait cru nécessaire, en 
_ présence des infractions particulières dont il s’agit, 
de prendre des mesures aussi rigoureuses. 

; 
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: J'ai demandé l’autre jour au premier ministre 
de faire rérmprimer in exlenso um des documents 
qu'il juge particulièrement convaincants, et le Livre 
_ Blanc qu'il nous à fourni porte trop le caractère de 
l’exagération pour pouvoir servir de base à une aecu- 
sation. C’est plutôt en réalité un document ridicule. 
C'est .un tissu d’extravagences, et  d’absurdités 
incroyables, et je suis stupéfait en voyant quelques- 


; 

è 

À uns des renseignements qu'on a mis dans un dossier de 
2 - 


: ee genre. Mon très honorable ami [M. Clynes] a déjà 


‘eilé un ou deux passages de ce document ; je veux 
en citer un ou deux de plus ; ils sont vraiment très 


* ce document, que le parti communiste ait embarqué 

dans la galère soviétique tous les marins tarés et 

ivrognes sur lesquels il a pu mettre la main. Voici 

quelques citations : su 

* « Adams, chauffeur. Un bon orateur, mais un 

* mauvais chauffeur «et un fainéant.. Ramsay, ce 

- n’est pas un marin digne de ce nom... Le camarade 

- Couchenko nous a appelés sales cochons de pares- 
_ SCUX, » 5 £ | 

À Les honorables membres de la Chambre ne seront 

_ pas surpris de lire après cela : 6 

«Les relations de Gouchenko avec les autres 
menmabres de la R. K. P. ont été extrèmement tendues 
depuis lors: » 

Je ne crois pas, en tout cas, que nous ayons jamais 
£té aussi loin comme hommes publics dans la voie 

: dela maladresse. je suis d'avis en somme que la 

_ seule partie de ce document qui ait vraiment de la 


mure 7 Me 
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lement de très 


| rielle invoquée à l'appui de l'argumentation n’a pas 


mauvaise foi, connaissance qui m'aide à apprécier | 


| et non un représentant du Gouvernement russe, tout … 
| comme M. Tom Mann, qui est allé là-bas de son. 
| propre mouvement, ct le général Sutton. La décla- 


| rais à savoir main{icnant, parce que la signature ne 
| figure pas sur le Livre Blanc, qui à signé la lettre 


été portées jusqu'ici. L'intervention des soviets dans | 
mos affaires est prouvée, mais je partage l'opinion 


* … intéressants. On se plaint d’une façon générale, dans | 


agi sagement? Le Gouvernement n’a pas pris Sa 


mais quand il expose la méthode de propagande, 
quand il parle de nègres qu'on exerce à corrompre - 
les marins britanniques, je crois que la preuve malé- 


as de ge 5 Ê LME , “ k PA ce 

l'évidence qu'elle devrait avoir pour servir de base 
à une accusation de ce genre. J’estime même qu'un 
preuve pareille est plutôt faite pour infirmer l’aceu 
sation dans som ensemble. est 


ration par laquelle le premier ministre a démenti 
cette affirmation m'a paru très importante. J'aime 


reproduite à la page 29 de ce livre. Dans tous les 
documents que j’aï eus entre les mains, les télé- 
grammes étaient signés soit paf Tchitchérine, soit 
par Kamenev, soit par celui, quel qu'il fût, qui 
avait expédié la dépèche de Moscou. Ce que je dés 
mettre en lumière, c’est que la lettre n'a pas été 
envoyée par une Organisation politique de Moscou, 
parce qu’incontestablement Borodine à fait partie 
d’une organisation communiste de Moscou et qu'il 
est allé là-bas au mom de celle-ci. Dois-je penser 
que cette pièce émanait du minisière des Affaires 
étrangères soviétiques ? RES 

Sir Austen Chamberlain, — Oui, elle vient: du 
commissariat des Affaires étrangères, qui est en 
Russie le mrinistère des Affaires étrangères. UE 

M. Lloyd George. — La pièce étaiteelle signée D 
Dans d’autres télégrammes, quand ils viennent d 
commissariat. des Affaires étrangères, le nom dit 
signataire est donné. SEE 

Sir Austen Chamberlrin. — La signature peut être 
omise dans certains cas particuliers. 


\ 


Inopportunité des mesures prises. 


M. Lloyd George. — J'en viens maintenant à 
l’action entamée par le Gouvernement après l'expé- 
dition de la police. Etait-il désirable où non quil 
agit ? C'est une autre question ; mais ce qui est cer-. 
tain, c’est qu'après la perquisition il était forcé d'agir 
etique c'était pour lui une obligation essentielle. Ea 
question que je vais aborder devant la Chambre est 2 
celle-ci : le Gouvernement at-il dans celte affaire | 


Fe + Ÿ NP LH | 
résolution dans les conditions de calme où l’on doit one 
être avant de s'engager dans une politique d’une | 


| aussi grande portée que sa politique actuelle, À mor j 


avis, le ministre des Affaires étrangères a eu la mai, 
forcée pour la rupture des rélations diplomatiques 
Cela est, selon moi, tout à fait évident. Je ne trouve ’ 
pas, si-je puis m’exprimer ainsi, que le ministre des 
Affaires étrangères ait parlé aujourd’hui avec la 
même chaleur que le jour où il défendait la politique, 
de Locarno. À mon sens, il n’élait pas arrivé, avant 
que le ministre de l'Intérieur [Sir William Joynson: 
“Hicks] eût agi, à conclure que le moment élail yenu 


He 
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- de rompre avec la Russie soviétique. C’est là, selon 
moi, un ‘détail plutôt important, et je pense, Si JE 
puis m'exprimer ainsi, qu’il avait raison, et que le 
“moment n’a pas élé bien choisi. . ; , 
* En fait, l'effort communiste en Chinc à échoué, 
et le Gouvernement russe actuel est incontestablement 
|. le plus modéré de ceux qui se sont succédé jusqu'ici. 
EE Telne sais pas dans quel esprit plusieurs membres 
de cette Chambre ont lu un article publié dans le 
.  Sttist de la semaine dernière ou d’il y a une quin- 
__ zainc, où il était rendu compte de ce qui se passait 
_ à Moscou. Il y était établi que Zinoviev avait été 
 destitué par le Gouvernement de Staline, et que la 
” lutte continuait entre le Gouvernement de Staline 
el de Rykov et la coalition de Zinoviev et de Trotski, 
! Ceux-ei ont été battus, les partisans de Zinoviev ont 
. Gté chassés des postes qu'ils occupaient, mais le con- 
flit est toujours grave ct persiste, Quoi qu'il en soit, 
Cn <sommie, les éléments modérés deviennent en 
- Russie de plus en plus forts. De temps à autre, les 
éléments opposés sont assez forts pour forcer le 
Gouvernement à des actes imprudents, mais, après 
tout, le Gouvernement soviétique n'est pas le seul 
où des têtes chaudes et des imprudents forcent la 
main à leurs collègues plus sages. 
La seule différence entre la Russie et notre pays, 
- c'est qu'à Moscou les éléments les plus sains 
deviénnent incontestablement de plus en plus forts 
et qu'ils prennent Ja haute main dans les affaires 
avec plus d'énergie, tandis que chez nous c'est 
_ cxactoment le contraire. Vous saviez positivement 


Feu 


pe & Pa. ET 
. qu’en Chine Ie chef des forces cantonaises avait jeté 


f: A£ . . Li 
- _ par-dessus bord les communistes russes. Il avait prouvé 


- de la façon’ la plus éclatante sa bonne foi en faisant 
. décapiler cent communistes, À Moscou on avait 
. reconnu que la défaite des Russes était complète, 
‘ Les passages, extraits de la Pravda et des Izvestia qui 
avaient été cités dans le Times et dans d’autres jour- 
_ maux de notre pays expliquaient avec justesse cette 
_ l'tfaite et condamnaient ceux qui l'avaient value à 
_ la poiilique russe. Le communisme est actuellement 
vaincu en Chine. Je suis donc absolument certain 
que le très honorable gentleman n'aurait pas choisi 
l: moment actuel pour agir de la sorte s'il n'avait 
pas eu la main forcée par son collègue le ministre 
… de l’intérieur, qui a la tête plus chaude. Il est bien 
 malhéureux que dans ce pays la politique du Gou- 
Yernement ait été dictée par le ministre de l’Inté- 
rieur, au licu d'être dirigée par celui des Affaires 
élrangères, quand il s'agissait de- l’acte diplomatique 
à plus important qu'il y ait cu depuis la Grande 
IULITe. 


{ 


CNE Rigueur excessive de ces mesures. 


Examinons d’un peu plus près ce qui à été fait, 
On peut me dire : « Et vous, qu'auriez-vous fait ? » 
Je vais répondre à cette quest'on. Je reconnais qu’une 
fois que l'intervention du ministre de l'Intérieur eut 

forcé la main au ministre des Affaires étrangères 
et au premier ministre et eut, par une opération très 
éramalique, appelé sur ce que vous faisiez l'attention 
non sculement de ce pays, mais encore de toute 
l'Europe, vous étiez obligés d'agir si vous décou- 
YNGz quoi que ce soit, (Interruptions.) Oui, si vous 
découyriez quoi que ce soit, vous étiez obligés d’agir 
je le répète, Vous n'avez pas découvert ce que vous 
cherchiez, mais vous étiez quand même obligés d’acir 
d’une façon ou d’une autre, Le Gouvernement TT 
paru fort ridicule s’il n'avait rien fait. On l'aurait 
accusé de faiblesse, et il n’y pas de Gouvernement 
moins capable de supporter le poids d’une pareille 
accusation que’le Gouvernement qui la mérite. Vous 
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_nant à la seconde mesure. Le Gouvernement aurail 


“ 


e » 


WU LA ÿ 


étiez donc obligés de faire quelque chose, mais vous 


n’aviéz pas besoin de prendre des mesures extrêmes 
comme celles que vous avez prises maintenant. 
Qu'’auriez-vous pu faire de moins grave P Je vou- 
drais indiquer deux ou trois choses qui auraient pu 
être faites pour manifester énergiquement le mécon- 
tentement qu'ont excité dans notre pays les violations 
continuelles de l'accord commercial par le Gouver- 
nement soviétique, eb je déclare formellement 
qu'avant de rompre les relations diplomatiques il 
aurait fallu d’abord prendre ces mesures. Quelles 
sont-elles? Avant tout, nous aurions dû observer 
nous-mêmes toûütes les clauses de l'accord commeT- 
cial avant de rompre les relations avec la Russie 
parce qu’elle en avait violé certaines. Par exemple, 


une des clauses de cet accord stipule que, si l’une : 


quelque chose, elle doit se mettre en rapport avec 
l'autre partie et lui donner l’occasion de fournir des 
explications à cet égard. (Interruptions.) C’est ce qui 
n'a pas été fait dans ce cas particulier, Quand vous 
portez une accusation nouvelle, il ne suffit pas de 

dire que vous avez donné antérieurement l’occasion 

de répondre à d’autres accusations. Toutes les fois’ 
que des accusations ont été porlées, par exemple en 

1921, en 1928, en 1924. en 1927 ; toutes les fois que 

des accusations précises ont été formulées, nous 

avons nous-mêmes observé les clauses de l’accord 

commercial en donnant à l’autre partie contractante 

l’occasion de fournir des explications. Notrertort a élé 

de ne pas faire de même dans les circonstanc's 

actuelles. Si l’on me demande : « Qu’auriez-vous fat 

enfin? », je dirai tout d'abord qu'il y avait une 
mesure que le Gouvernement aurait dû prendre, et. 
qu'il-a prise en effet, mais en allant au delà. I] aurait 

pu dire : « Nous allons supprimer les privilèges Spé- 

ciaux slipulés par les clauses 4, 5 et 6 de l'accord 
commercial ; nous allons mettre le commerge avec la 
Russie sur le même pied que le commerce de tout 
autre peuple étranger, sans conférer à la délégation 

russe de privilège spécial ni d’indemnité spéciale, 

sans lui permettre d’avoir trois kilogrammes de doc: 

ments secrets enfermés dans des coffre-forts, sans 

accorder de protection particulière à l’homme qui est 

à la tête de l’Arcos. "» Voilà une première mesure 

qu'on aurait pu prendre. En outre... : 


des deux parties contractantes à à se plaindre de 


Sir Austen Chamberlain. — C'est exactement ce 
que nous avons fait. ; 
M. Lloyd George. — C'est vrai. Je passe mainte- 


pu dire que les personnes qui se sont rendues cou- 
pables de ces violations de l'accord commercial ct 
entre les mains desquelles on a trouvé des documents 
dont la possession constituait une infraction grave 
à cet accord allaient être expulsées immédiatement. 
S'il y avait quelques cas d'espionnage, tel que celui 
qui a été signalé per le premier ministre, alors, dans 
le cas où la chose aurait été complètement prouvée, 
on aurait dû procéder à des poursuites. 

J'aurais été plus loin encore. J'aurais déclaré au 
chef de la délégation commerciale, qui devait sous 
sa responsabiiité soumettre ses subordonnés à une 
discipline rigoureuse et veiller que léürs démarches 
fussent conformes aux clauses de l'accord conclu avec 
une Puissance dans la capitale de laquelle la délé- 
gation exerçait son action, je lui aurais déclaré. 
dis-je : « Vous n’avez pas contrôlé les démarches de 
vos subordonnés ; vous devez aussi vous en aller. » 

J'aurais certainement pris ces trois mesures, si 
la chose avait été nécessaire ; mais j'estime qu'une 
des choses les plus graves qui puissent être faites 
dans ce pays, après une déclarätion de guerre, c’est 
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‘upture des relations diplomatiques avec un peuple 
100 millions d’âmes, qui occupe une immense 
endue de territoire en Europe et en Asie, et qui à 
mt de points de contact avec nous dans l'univers. 
estime que c’est une des décisions les plus risquévs 
t les plus hasardeuses qu’ait jamais prises un Gou- 
ernement, et qu'avant de la prendre... (Interrup- 


ions.) Les honorables membres de la Chambre qui 


n'interrompent devraient écouter attentivement les 
olutions que j'indique, après avoir acquis une bonne 
lose d'expérience dans ces matières et avoir réfléchi 
ès sérieusement à la ligne qu’on aurait dû suivre. 
Dai admis, sans éluder la question le moins du 
monde, que vous aviez des preuves suffisantes ct 


ju’une action énergique était nécessaire; mais je dis-. 


ju'avant de prendre cette mesure extrême vous 
3 a A . 

uriez dû en prendre deux ou trois autres, que vous 
*xuriez pu prendre sans aller 


= 


omplète des relations diplomatiques. 


Les mesures prises sont inefficaces et nuisibles. 


rères qu’on à citées. Je me borne, pour ma part, 
t suivre l'exemple de Sir George Cornwall Lewis. 
foutes les fois qu’on avait exposé devant lui un plan 
rillant et hardi, il posait invariablement cette ques- 
ion : « Quel est votre but? » Je pose ici la même 


question : « Quel est le but que vous poursuivez en 


‘ompant les relations diplomatiques ? » Je pourrais 
omprendre votre but si vous disiez : « Nous 
1e pouvons pas accorder à l’Arcos d’immunité spé- 
iale ; nous avons découvert ces documents dans ses 
ocaux ; elle n'aura plus désormais aucune espèce 
limmunité. » Je pourrais comprendre aussi que vous 
xpulsiez tous ceux qui ont pris part à la \violation 
le l'accord commercial. Je pourrais comprendre 
ncore que vous expulsiez l’homme qui, si vous ne 
ouvez pas lui imputer personnellement ces infrac- 
jons, devait sous sa responsabilité contrôler les 
lémarches de ses subordonnés. Mais quel but pour- 
ivez-vous en rompant complètement les relations 
liplomatiques ? Est-ce de diminuer la propagande 
oviétique ? Vous ne faites qu’en doubler l'intensité. 
interruptions.) Quelqu'un en doute-t-il ? 

Plusieurs députés. — Oui! 

“M. Lloyd George. — Tout ce que je puis dire, c'est 
u’il y a seulement pour en douter ceux qui ignorent 
bsolument ce qui se passait avant la conclusion de 


accord commercial, et, à ce propos, je vais donner , 


Ja Chambre quelques détails sur-ce qui se produisait 
vant 1921, date de la conclusion de l’accord. Si cer- 
ins honorables membres de la Chambre s’imaginent 
ue l'intensité de la propagande soviétique ne peul 
as être doublée et triplée, c’est qu'ils ignorent ce 
ui se passait avant l'accord. Votre but est-il de 
1ettre obstacle aux manœuvres des agents des soviets 
ni nous créent des difficultés en Asie ? Celte mesure 
- arrêtera-t-elle ? Elle les rendra plus actives que 
xmais, comme elles l'étaient d’ailleurs avant 
accord. / Votre but est-il de faire progresser le 
smmerce dans un pays où il y a un million de 
hômeurs ? Je ne sais pas dans quelles conditions 
exercera notre commerce après cela, mais je suis 
srtain qu'il diminuera, Quel est donc votre but ? 
on très honorable ami a cité les paroles du ministre 
-s Affaires étrangères. Il y a une citation beaucoup 
as remarquable à faire, ce sont certaines paroles 
“ononcées dans un discours par le membre du Gou- 
rnement actuel qui à le plus d'expérience et qu’en 
mme, sans vouloir rabaisser n'importe lequel des 
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jusqu’à une rupture. 


Je vais vous donner mes raisons. On a beaucoup 
Jarlé de déclarations du ministre des Affaires étran- 


RUN NE CU re ? Um 
 Actuelles » —— 
autres membres, qui probablement du resté admei- 
traient la chose, je regarde comme le plus sage 
d’entre eux, Lord Balfour. Quand on lui proposa, en 
1926, de prendre exactement la mesure que le Gou- 
\Crnement à prise aujourd'hui à force d'avoir été 
poussé l'épée dans les reins — en faisant valoir des 
preuves tout aussi convainñcantes, tout aussi écra- 
santes et, selon moi, tout aussi incontestables (car 
Je ne les ai en aucune façon contestées), quelle fut 
sa réponse? Je me m'excuse pas de la lire à la 


Chambre, tant ses paroles étaient d’une absolue jus=v 


desse. En juin 1926, il dit : « Aurions-nous dû jamais 
entrer en relations avec la Russie ? Je n'en suis pas 
tout à fail sûr, » ‘ 

Plusieurs députés. — Ecoutez! Ecoutez! 

M. Lloyd George. Très bien ; voyons si cés 
honorables membrés de la Chambre vont applaudr 
la suite : « Mais il y à une grande différence entre 
le fait de rompre les relations diplomatiques et celui 
de ne pas entrer en relations avec un pays, parce 
que la première de ces deux choses amène des 
troubles dont l'effet peut s'étendre bien au delà des. 
frontières de la Russie ou de celles de notre pays. 
Pris dans son ensemble, le monde industriel, finan- 
cier et économique, en tout cas au moins de ce côté 
de l'Atlantique, est dans uné situation très embar- 
rassée, et la moindre chose l’agite. Nul ne doute 
qu’en raison de cette siluation ji ne soit de la der- 
nière imprudence, sauf si l’on risque à ce prix. 
d'obtenir un gain vraiment sérieux, d’y introduire 


un nouvel élément de trouble. Et je ne vois pas ce 


que: nous pourrions gagner en Ce moment à une 


| rupture des relations ‘avec la Russie. Elle comporie 


des dangers évidents. Peut-elle en revanche rapporter 
des avantages évidents ? Si elle le peut, je ne les vo's 
point pour ma part. » 

EE cet homme d’Elat conliniue en ces termes : 
« Une mesure de ce genre, au moment où on la 
prend, peut exciter les esprits, mais clle est com- 
plètement inefficace. » 

Et dans la suite il déclare encore — je ne veux pas 
fatiguer la Chambre en citant le morceau tout enlier 
— qu'à son avis il n’y.a rien à gagner à une rupture, 
mais qu’à beaucoup d’égards elle peut être nuisible, 


Ÿ 


en raison des conditions dans lesquelles se trouve + 


l’Europe. 

M. Erskine (de Westminster, conservateur). 
C'était il y a un an qu'il parlait ainsi. 

M. Lloyd George. — Oui, en juin 1926. On-avait 
les mêmes preuves, et même des preuves plus déci- 
sives, en ce temps-là. ({nterruptions.) Nous savions 
exactement ce qui se passait en Chine. Borodine \ : 
élait déjà. Les journaux anglais ne tarissaient pas 
sur l’activité qu’il ne cessait de déployer pour. pro- 
voquer des attaques contre les étfangers et en par- 
ticulier contre la Grande-Bretagne. C'élait absolu- 
ment la même situation. 

Je le demande : Que gagnera-t-on maintenant à 
une rupture avec la Russie ? N’a-t-on donc rien gagné 
à entretenir avec elle des relations diplomatiques ? Je 
dis énergiquement : « Oui,-on y a gagné quelque 
chose. » Et pouvons-nous retirer quelque avantage 
d’une rupture ? Je dis énergiquement: « Non! » J'ai 
écouté le ministre des Affaires étrangères très atten- 
tiveméent. J1 n’a pas indiqué un seul avantage que 
nolre pays puisse retirer de Ja rupture. Quant à la 
question de notre commerce, il l'a plutôt traitée sur 
le ton de Ja raillerie.’ Or, la Chambre de commerce 
anglo-russe, qui groupe environ vent maisons bri- 
tanniques, à donné le bilan da commerce que nous 
avons fait avec la Russie pendant les cinq où six 
dernières années. Le chiffre total d’affaires s’est élevé 


? 


« 
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exactement les conditions du prêt. 


ÔIr 


à environ 180 millions de livres. 
20 millions de livres de matières textiles et 17 mil- 
lions de livres de machines qui ont été commandés 


dans notre pays. | 


Les dix millions de livres de la « Midland Bank ». 


Je ne connais pas les détails de la transaction rela- 
tive aux 10 millions de livres. J'ai entendu dire qu'il 
s'agissait de donner une garantie non à Ja Russie, 


mais à ceux de nos industriels qui fournissaient des: 


marchandises à la Russie, J’ai comgris qu’elle devait 
être donnée à propos de commandes effectives qui 
uvaient été faites et qu'elle avait pour objet l’ouver- 
ture de crédits de longue durée permettant de fournir 
ces marchandises à la Russie. 

‘Plusieurs députés. — Non! 

M. Hloyd George. — Il y a un honorable membre 
de la Chambre siégeant au-dessus de moi qui sait 
ce qui en est et peut rectifier mes assertions, si je 
me trompe. 2 

Sir Edmund Turton, — Je suis très obligé au très 
honorable gentleman, et je tiens aussi à remercier 
le leader de l’opposition de la courtoisie dont il a fait 
preuve en mé permettant de donner une explication 


que les honorables députés siégeant derrière Jui m'ont 


seuls empêché de fournir. Je me propose d'indiquer 
L’arrangement 
entré la Midland Bank et la’ délégation commerciale 
russe se rapportait à des commandes qui . étaient 
faites dans ce pays par les organisations commer- 
ciales soviétiques : il s'agissait “d'une fournituré de 
machines et de matériel pour une somme s’élevant 
à ro millions de livres. Le contrat à conclure pour 
que l’arrangement fût signé devait, quel qu'il fût, 
être soumis à l’approbation de la banque. Les condi- 


tions de tout contrat de ce genre devaient comporter 


le payement d’un pourcentage effectif sur le prix, 
avant la livraison des imarchandises, et l’émission de 
billets à l’échéance de trois ans et demi pour le 
règlement du compte. Les organisations soviétiques 
devaient faire à la Midland Bank le dépôt d’un pour- 
centage effectif sur la somme représentée par les 
hillets, et ce dépôt devait servir de gage à la banque 
tant que les billets ne seraient pas payés. La banque 
se chargeait d’escompter ces billets au taux usité dans 
le commerce, et elle conservait um droit de recours 
contre le contractant britannique pour le cas où les 
organisations soviéliques manqueraient à leurs enga- 
gements. En fait aucun contrat n’a élé soumis à 
l'approbation de la Midland Bank, et en conséquence 
aucur arrangement n’a encore été conclu. Il faut 


“noter qu'aucun arrangement ne pouvait être conclu 


qu'après approbation par Ja Midland Bank du contrat 
proposé, et que la’ banque a le droit de tenir compte 
de Loutes Îles circonstances avant de donner son 
approbation. La déclaration suivant laquelle un crédit 
de. ro millions de Hivres aurait élé ouvert par la 
Midland Bank aux organisalions commerciales sovié- 
tiquès est donc absolument sans fondement. En tout 
élat de cause, ces organisations étaient obligées de 


trouver des ressources, avant la livraison des mar- 
thandises,. pour fournir une grande partie du prix 
d'achat, soit pour des payerments faits directement 


aux contractants britanniques, soit pour le dépôt fait 
à la Midland Bank. 

M. Lloyd George. — Je remercie 
gentleman des renseignements très 
vient de donner. 
dire par des indusiriéls. Il s'agissait plutôt de leur 
donner une garantie que d’en. donner une au Gou- 
vernement soviétique, Un certain nombre d’indus: 


l'honorable 
complets qu'il 


IL y à eu environ : 


“attention sur ce développement. 


C’est bien ce que j'avais entendu. 


tels. Ébacte groupés. Gnélques-vnes 
mandes faites me sont connues, entre autres ‘une l 
750 oo livres. Je sais très bien que le contrat n’ava 
pu être soumis à la banque, parce que c’étaït seu- 
lement le mercredi avant le raid de la police que. 
les négociations avaient abouti, et qu'il était. impos= 
sible dé soumettre le contrat à la banque aussi pou 
de temps après, mais les industriels en avaient dis= 
cuté les conditions avec les organisations soviétiques. 
La liste des commandes avait été dressée après dis= 
cussion, et la démarche à faire ensuite aurait élé de 
soumettre ces documents à l'approbation de la. 
banque. La banque n'était pas le moins du moude 
engagée sans doute jusqu’à ce moment-là, mais il w: 
a un fait positif, c’est qu'il y avait un arrangement. 
en train de se conelur®, © comportant des commendes 
de’ marchandises britanniques pour une somme de 
ro millions de livres, qu'il aurait valu un salaire 


total de 5 millions de livres aux ouvriers employés 


dans une industrie qui souffre probablement plus 


que toute autre, et que c’est là une perte d une grande 


importance. 


Perte d'un marché d'une importance extrème. 

Mais ce n'est pas tout. Il est absolument hors de. 
doute que le éommerce avec Ha Russie aurait pro- 
gressé. La Russie est le plus grand pays du monde 
qui ait encore besoin de se développer. économiqu 
ment, et, quoi qu'on puisse dire du Gouvernement 
soviétique, il est incontestable qu‘ concentre son. 
IH fait des com- 
mandes de matières textiles et de machines pour la 
fabrication. Elles seraient devenues plus considé= 
rables. D’année en année Ia Russie a tellement. 
augmenté sa production que celle-er à presque atteint: 
le niveau d’avant-guerre, et voilà que nous av ons 
entamé une querelle ayec son (rouvernement, aû 
moment où des commandes pour une somme de 
10 millions de livres étaient l’objet de mégociations 
et où un arrangement était en frain de se conchire 
pour une ouverture de crédits! Le très honorablé 
gentleman a dit : « Pourquoi considérer cette affaire 
comme perdue ? » S’imagine-t-il que la Midland Bank 
où ces industriels voudront conclure cet. -arrange- 
ment, où il s’agit de ro millions de livres, avec un 
pays avec lequel le nôtre a rompu les relations diplo- 
matiques ? Quelle banque pourra-t-il trouver qui 
veuille même examiner l'affaire ? Voilà une transac- 
tion qui est bel et bien tombée dans l’eau. Comb'em 
y aura-t-il d’industriels pour essayer de la repêchier 
après la querelle que nous avons entamée ? de 


L'exemple de l'Amérique ne signifie rien. 


Il est inutile de citer iei l'exemple de l'Amérique, 
Lx seule réponse à faire, ce sont les paroles de Lord 
Balfour que j'ai rappelées : « Il x a une grande diffé- 
rence entre le fait de rompre des relations diploma- 
tiques qui existent et celui de m'avoir jamais 
commencé à en entretenir. » Vous allez expulser le 
représentant du Gouvernement soviétique en l’aceu- 
sant de perfidie. Vous accusez aussi son ministre des 
Affaires étrangères de perfidie. C’est bien là une que= 
relle, C’est bien là une rupture. Quelqu'un s’imagine- 
t-il qu'après cela la Russie verra le commerce avec la. 
Grande-Bretagne du même œil que le commerce avec 
PAmérique 1 Quiconque se l’imagine ne connaît em 
rien la nature humaïne ; elle à le même caractère en. 
Russie -que dans notre pays. Le cas de l'Amérique 
différait du nôtre. Nous étions obligés, pour. pouvoir 
commercer avec la Russie, d'établir des relations 
diplomatiques, d'un certain genre avec le Gouvern 
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que, tandis que l'Amérique n'y élait pas 


forcée, parce qu’elle. n'avait jamais été en guerre. 


avec la Russie soviétique. Nous étions obligés de les 
établir officiellement sous une forme ou sous une 
auire. Mais après les avoir établies, nous allons YŸ 
_ mettre fin, et je me demande s’il valait la peine de 
le faire. 

L4 


: ‘ 
Disproportion entre les griefs invoqués 
et la mesure extrême prise par le Gouvernement. 


Le très honorable gentleman a présenté devant la 
Chambre un acte d’accusation et le premier ministre 
en à fait aulant. Les manœuvres reprochées sont tout 
à fait déplorables. Je ne les défends pas. Tout au con- 
traire, je les condamne. Mais on ne doit pas s’ima- 
giner que la République soviétique soit le seul pays 
coupable de ces crimes, Quelle est la première charge 
relevée par le premier ministre #dans le document 

qu’il a lu? C'est l’espionnage pratiqué pour obtenir 
des renseignements sur notre armée el sur notre 
marine. Mais n’en faisons-nous pas autant? Si le 
ministère de la Guerre, si l’Amirauté, si le ministère 
de l’Aéronautique ne cherchent pas à obtenir par 
tous les moyens toutes les informations possibles sur 
ce qu'on fait dans d’autres pays, ils négligent 
d'assurer Ja sécurité de notre pays. Les ministres des 

Affaires étrangères ne savent rien de tout cela. $e 
procurer ces informations, ce n’est pas leur affaire, 
c'est la nôtre. Les Gouvernements étrangers se pro- 
curent de même des informations sur tout ce qui se 
. passe chez nous. Il est de fait que, lorsque la Grande 
Guerre éclata, il n’y avait point de secrets relatifs 
“à l’armement de nos ennemis que nous ne connus- 
sions. Nous connaissions le nombre de leurs vais- 
seaux, nous connaissions le nombre et le calibre de 
leurs canons. Nous connaissions même leurs espions, 
et nous aurions pu les arrêter à n'importe quel 
moment ; nous le fîmes d’ailleurs au moment voulu, 
quand c'était de notre intérêt. L’espionnage ne peut 
être pratiqué dans un pays sans que son Gouverne- 


-ment le sache. Ce n’en est pas moins l’affaire de tous 


les Gouvernements d’arriver à savoir exactement tout 
ce qui se fait en matière d'armement dans n’importe 
quelle partie du monde. Si le Gouvernement sovié- 
tique agit ainsi, c’est là un crime qui lui est commun 
avec tous les autres Gouvernements qui entretiennent 
avec nous des relations amicales. 

Passons à la diplomatie menteuse. Il est de fait que 
ce m'est pas avec Litvinov qu’elle a commencé. Dans 
les lettres où elle parlait de la Russie, en 1878, la 
reine Victoria appelait là-dessus l’attention, « Impos- 
sible — écrivait-elle — de croire jamais les Russes. » 
Que dire du fameux discours prononcé par l’homme 
d'Etat distingué dont le très honorable gentleman 


est le fils, quand le ministre des Affaires étrangères 


du régime tsariste mentit au sujet de Port-Arthur et 
affirma que les Russes n'avaient pas l'intention de 


s'en emparer, ce qui ne les empêcha point de mettre’ 


la main dessus ? Dans son discours il dit entre autres 


choses : « Pour souper avec le diable, ik faut avoir 
une longue cuillère. » 


Sir Austen Chamberlain, — J'aime mieux ne pas 
souper avec lui. : 
.M. Lloyd George. — Soit! Mais votre père a élé 


assez sage pour ne jamais proposer de rompre les 
relations diplomaliques avec ce pays. 


M. Macquisten (d'Argyil, conservateur). — I 
s'agissait du kaiser. ÉAUiSe CRC 
M. Lloyd George. — Non, il s'agissait de la Russie, 


et le très honorable gentleman le sait très bien. On 
à relevé aussi le délit de. propagande. Mais le Gou- 


vernement russe à déjà fait une aclive propagande 


ancienne. 


. donc ? Attendez-vous le retour des Romanov P Nous 


À e 


estions Actuelles » 
LT Ph # a : 


dans nolre pays entre 1876 et 1858, et tout le monde F 
sait- Maintenant comment s'y prénaient ses agents. © 
Ils s’'introduisaient alors même dans la haute société, | 
On raconte des choses exlraordinaires, qui sont tout 
à fait bien connues, sur la façon dont s'exerçait leur LT 
activité. La propagande russe! C'est de l'histoire 


Quant à l'emploi d’agents pour fomenter des. 
troubles, ce n’est pas non plus un moyen nouveau 
expérimenté par un Gouvernement pour faire pres- 
sion sur d’autres. L'un des principaux: discours 
prononcés par Disraéli dans cette Chambre fut celui 
où il attaqua le ministre des Affaires étrangères whig 
parce que celui-ci avait envoyé dans la région de 
li Mer Noire des agents intriguer contre la Russi 
ct déterminé ainsi la Russie à user de représailles 


. €: envoyant des agents intriguer contre nous. Une 


des raisons qui ont fait conclure l’Entente a été le °: 
désir de mettre fin aux tentatives de ce genre. L’inc 
dent de Fachoda n'était pas dû à une intervention 


- officielle, mais à l’époque où il se produisit, celui 


qui l'avait provoqué fut désavoué et. la conclusion 
de l’Entente empêcha incontestablement le renou- 


-vellement d’intrigues de ce genre. Tout cela, en 


somme, ce sont des choses dont il y a eu sans aucun 
doute des exemples dans le passé, Eh bien ! on : 
y à vu toujours une raison d'adresser des remon- 
trances et de prendre des mesures énergiques, mais : 
on ne s’est jamais avisé de rompre à ce propos les 
relations diplomatiques. ea Ne 
Bref, à mon avis, le très honorable gentleman 
a pris une décision inconsidérée et bien précipitée. | 
I] l'a fait à un moment où sans aucun doute l’acti- … 
vité du Gouvernement soviétique se ralentissait, Je . 
ne sais pas si le très honorable gentleman a Iu les 


PE 


documents que le Daily News a publiés ce matin — 


j'en ignore la source — sur les manœuvres des 
Russes en Chine. À coup sûr ils montrent que Les 
Russes ont déployé là-bas une grande activité, Mais. 
de quoi se plaignent, d’après ces documents, les 
communistes chinois? De ne. jamais recevoir de 
réponse de Moscou et de ne pouvoir rien obtenir. | 
On leur a envoyé seulement 700 fusils. On leur 
a versé seulement 20 000 dollars. Ce n’est pas ce. 
que peut faire un Gouvernement avec lequel vous 
croyez dèvoir rompre les relations diplomatiques. 


Les communistes chinois l’accusent d'avarice et de 


mollesse. Cela signifie que le Gouvernement de Sta- 
line et ses éléments modérés contrarient l’action de 
ceux qui étaient provocants et s’efforçaient de nous 
nuire. , fut 
Je demande ‘au très honorable gentleman et au 
Gouvernement : Maintenant que vous allez rompre 
les relations avec la Russie, avez-vous considéré com- 
ment vous pourrez un jour les renouer ? Vous pour- 
rez les renouer seulement après que le Gouverne- 
ment russe aura engagé sa parole, Qu’'attendez-vous 


avons attendu pendant vingt-cinq ans le retour des : ‘ 
Bourbons, et pendant ce temps l'Europe a été dé 
sostée, Qui engagera sa parole ? Est-ce M. Tchitché- 
rine? Vous ne pouvez vous fier à lui : il a signé les 
documents que vous citez ; il a perdu auprès de vous 
tout crédit pour avoir manqué à sa parole. Vous ne 
pouvez vous fier à la signature de M. Litvinov. Vous 
ne. pouvez pas non plus certainement vous Jier à 
Trotski. Vous ne pouvez vous tourner du côlé de 
Zinoviev. À qui vous fierez-vous donc pour recom- 
mencér des négociations 

Un député, — A Kenworthy! pes 

M. Lloyd George. — Il n’y a pas là de quoi rire. 
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L'honorable gentleman qui m'interrompl ne Ccom- 
prend pas grand’chose à ces questions. Il semble 
croire qu'il y à là matière à divertissement. S'il lit, 
en même temps que le discours du ministre des 
Affaires étrangères, celui où Lord Balfour indique 
qu'une rupture diplomatique avec la Russie sera une 
source  d’embarras pour l'Europe, il comprendra 
qu'en tout cas c'est une chose qu’on doit étudier 
avec le sérieux qui conxient dans cette auguste 
_ Chambre des communes. — Je demande à nouveau 
*\ au Gouvernement : À la parole de qui vous fierez- 
FE \ vous? En fait, dans celle affaire, vous n'avez pas 
” calculé mal, vous n'avez pas calculé du tout. J’estime 


. que vous avéz fait un faux pas, faute d’avoir réfléchi. 


. Vous vous êtes fouryoyés, et cela d’une façon grave. 
Un député. — Pas autant que vous autrefois. 
M. Lloyd George. — C’est là une observation 
indigne. J’estime que le rôle que j'ai joué dans 
_. noire pays ne mérite pas d'être jugé ainsi. En toule 
sincérité, je ne considère maintenant que l'intérêt 
du pays, el je dis que vous vous êtes fourvoyés d’une 
façon grave. JE 
Je me rappelle que nous avons autrefois rompu les 
relations diplomatiques avec un petit Etat. Mon très 
honorable ami le chancelier de l'Échiquier [M. Wins- 
- fon Churchill] était alors membre du Gouvernement. 
Nous avons rompu les relations diplomatiques avec 
D un très petit Etat, la Serbie. La rupture semblait 
complètement justifiée. Tous, dans cette Chambre et 
dans le pays, en étaient plutôt satisfaits. Nous avons 


et c'est avec le même Gouvernement, avec le même 

_ peuple, avec les mêmes assassins, comme nous les 

- appelions, que nous avons dû conclure un arrange- 
ment ; c'est à eux que nous avons dû ‘envoyer des 
ambassadeurs ; c’est enfin le même peuple qui a été 
notre allié plus tard en 1914. La rupture des relations 

diplomatiques, le fait de couper les communications 

- télégraphiques entre notre Gouvernement et le Gou- 
 vernement d’un grand pays, ce sont là des affaires 

\ sérieuses. Vous ne pouvez pas avoir avec lui les 
: mêmes rapports que si tout continuait à êlre exac- 
| } lement dans les mêmes conditions qu'auparavant. Ce 
n’est pas possible. À mon avis, la situation que vous 
songez à amener serait infiniment pire que la situa- 
tion actuelle. Il y a vingt-quatre Puissances qui ont 
reconnu le Gouvernement de la Russie pour suivre 
notre exemple, cela n'est pas douteux, — vingt- 
quatre Puissances qui sont nos amies, qui sont nos 
alliées. La France a proclamé aujourd’hui ouverte- 
ment, officiellement, que pour elle rien n’est changé. 
Nous allons être complètement isolés sous ce rapport 
dans une Europe qui est profondément troublée. Nul 
n’en connaît mieux l’état que le ministre des Affaires 
étrangères, et il a fait de son mieux pour essayer 
d'assurer la paix en Europe. 

Qu'est-ce qui trouble l'Europe aujourd'hui ? Immé- 
diatement après la guerre le danger a été dans le 
communisme. Aujourd'hui le danger est dans un 
nalionalisme agressif, C’est Jà ce qui trouble l'Italie 
et le Sud-Est de l'Europe. C'est là ce qui-trouble 
les Balkans. C’est là ce qui trouble, à causé de sa 
frontière orientale, l'Allemagne, où il y a un parti, 
beaucoup plus puissant que le parti communiste, qui 
est favorable à une politique agressive. Voilà ce qui 
trouble l'Europe aujourd'hui, et c'est dans cette 

- Europe troublée — je cite l'expression même du 
ministre des Affaires étrangères et de Lord Balfour 
— ‘que vous lancez cette pierre, cette pomme de 
discorde, Ce que vous faites, c'est un saut dans 
l'inconnu, un saut dans les ténèbres, au milieu d’un 
tourbillon. 
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trouvé ensuite qu'il était impossible de la maintenir, 
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Les livres officiels & l'É slise 


Oum Henri Quenin à revision de La Vigae 


De la Revue Apologétique (avril 1927) : : 
l. La Commission de la revision de la Vulgate 
au palais Saint-Galixte à Rome 1 


| 

Le tome premier de l'édition revisée de Lg Vulk # 
gate est enfin livré au public. C’est un in-quarto 
«environ, cinq Cents pages, superbement imprimé 
par les presses du Vatican, portant le millésime 
1926. Il ne contient que la Genèse, divers prologues 
‘tune introduction de l'éditeur, Dom  Hermi 
Quentin (2). 

On l’a attendu dix-huit ans. C’est en rgo7 que le ee 
Pape réalisateur qu'était Sa Sainteté Pie X institun 
la Commission de la revision de la Vulgate. Son 
intention était de reprendre l’œuvre de ses prédéces- 
seurs Sixte-Quint et Clément VII, qui, au déclin 
du xw° siècle, avaient établi à perpétuité le texte  !, 
revisé et expurgé de la Bible par saint Jérôme, tra- ES 
duction officielle de l'Eglise romaine que le Concile 
de Trente avaih déclarée « authentique », C'était, en 
ce temps-là, une tâche urgente et toute d'actualité: il 
en un siècle qui se passionnait pour les sources, pour : 
la découverte des ouvrages perdus de l'antiquité tant 
païenne que chrétienne et pour les éditions critiques. | 

Mais, depuis l’époque lointaine de la Renaissance, 4 
les matériaux du travail intellectuel se sont accu- 
mulés et les instruments de la recherche perfectionnés. 

On ne lit plus aujourd’hui un auteur ancien dans 

une édition du xvi siècle, pas même saint Jérôme, 

sauf sa traduction de la Bible. Notre Vulgate latine 

se trouvait done dans une infériorité notoire. On : 
lui devait réparation. Elle l'aura éclatante. 

Pie X confia aux Bénédictins l'établissement d'un 
texie revisé, répondant à toutes les exigences con- 
temporaines. Son choix était inspiré par les tradi- 
lions de l’Ordre. On sait que l'érudition sous l’an-’ 
cien régime doit sans doute la majeure partie de 
son œuvre à la Congrégation de Saint-Maur. C’est 
par elle notamment que l'Eglise a été pourvue de 
l1 première édition critique des Pères. Au reste, seuls 
parmi les ouvriers de la plume, des religieux vivant 
en communauté peuvent collaborer aisément à une * 
œuvre collective, Les modernes universitaires en 
conviennent volontiers, et, d'autre part, les travaux 
Jes mieux adaplés au genre de vie des, contempla- 
tifs bénédictins « sont ceux que l’on peut inter- 
rempre fréquemment sans dommage. c’est-à-dire les 
recherches d'érudition », ainsi que s'exprime Dom 
Henri Quentin (3). 

Ainsi naquit cet atelier scientifique de la revision 


(x) Les sous-titres sont de l’auteur. * 
(2) Voici lo titre au complet : Biblia sacra iuxta latinam 
vulgalam versionem ad codicum fidem iussu Pi PP. XI 
cur& el studio monachorum Sancti Benedicti commisonss 
pontificiae a Pio PP. X institutae sodalium, praeside Aidano 
Gasquet, S. R. ÆE. cardinale, edita. Librum Genesis ex 
interprelatione sancli Hieronymi, cum prologis variisque 
capilulorum  seriebus,  adiectis prolegomenis, eo { 
Sn de monachus  Solesmensis. Romae, 
; Polyglottis Vaticanis. } ( 1 
st . Ru s. MDCCCCXXVI. (Les notes 
3) Notice historique sur l'abb 
geste es nn . aye de Solesmes (Tours, 


SAC Y ulgate äuq uel préside depuis sa fondation le 
dinal Gasquet, Bénédictin anglais, historien en 
‘ue, aujourd’hui bibliothécaire et archiviste de la 
_  Suinte Eglise romaine, et qui ne paraît pas avoir 
_ un moindre avenir devant lui que la célèbre Société 
_ des Bollandistes, fondée dans les Pays-Bas au 
. xvu° siècle pour l'étude des Actes des Saints, d’après 
-le Martyrologe romain. ; Mes 


n'aient abouti en ce laps de temps qu’à la revision 
__ ce la seule Genèse, Ils se laissent aller à penser que 
_ Rome est la patrie de la temporisation et que les 
… gens de là-bas, même lorsqu'ils disent qu'ils se 


_ hâtent, ne se départissent pas d’une digne lenteur. 
. L'estina lente. Mais les spécialistes qui prendront 
_ connaissance du formidable apparatus critique de 
. quatre Cents pages et réfléchiront aux voyages, 
recherches de manuscrits et d’imprimés, collations 
préparatoires à la mise en chantier. estimeront que 
le délai était bref et qu'il a dû être rempli par un 
labeur intense et assidu pour le résultat actuelle- 
ment atteint et les promesses d’un avenir immédiat. 

Il faut juger de l'importance de l’œuvre par le 
temps dépensé à la réaliser. 5 

Le moyen pour un profane de concevoir quelque 
idée distincte de ce travail serait une visite au labo- 
raboire lui-même. Il est installé à Rome, dans le 

… - quartier populeux du Transtévère, au palazzo Saint- 
_ Calixte. Cette puissante construction, attenante à 

_Santa-Maria-in-Trastevere, tire son nom du Pape 

“qui aurait fondé l’église au m° siècle dans ce fau- 
_ bourg, ghetto juif aux temps de l’empereur Claude, 
où furent sans doute jetées par les grands Apôtres 
les premières semences de l'Evangile. L'église 
actuelle est un beau monument roman du xn® siècle, 
témoignage de la piété des Papes protégés et disciples 
de saint Bernard, l'Italien Innocent IT et le Français 
Eugène III. 

Elle contient le mausolée du cardinal français 
Philippe d'Alençon, mort en 1397,- d'un style si 
noble et si pur que Pie XI, d’un geste généreux, 
cn a fait prendre le moulage pour l’offrir en présent 
à notre pays. Il constitue le plus bel ornement de 
là grande- chapelle dw Palais des Papes à Avignon. 
- Ce palazzo n'élail pas un monastère, mais un 
_hospice dépendant de l’abbaye bénédictine de Saint- 
* Paul-hors-les-Murs. Il dut à cette qualité d'échapper 
“ux confiscations du nouveau Gouvernement de 
Fome après 1870. Notre cardinal Pitra, Bénédictin 
de Solesmes, y résidait alors ; il fit remettre en état 
lus appartements cardinalices et y mourut en 1889 ; 
la chambre qu'il occupait fut englobée depuis dans 
la grande salle où se poursuivent aujourd'hui les 
travaux de la revision ; une inscription encastrée: 
dans l’un des murs par les soins du cardinal Gasquet 
commémore les œuvres de cet infatigable savant, 
disciple de Dom Guéranger. 
Entrons à pas discrets dans ce ‘s{udio silencicux. 
Aux tables petites et grandes, des moines noirs, la 
te penchée sur leur écritoire ; à l'entrée; un sofa 
pour les visiteurs. On parle à voix basse. Tout au 
fond s'ouvrent pour nous les vantaux d’un immense 
placard où s’alignent une centaine d’in-folio. 
Dom Quentin, le chef des travaux, en retire au hasard 
l'un quelconque d’entre eux. C'est un _des anciens 
manuscrits de la Vulgatce, photographié, par. lui 
peut-être, blanc suÿ noir. L'original est à Faire à 
Madrid, à Londres, à Pétrograd. Qu importe! Son 
image, exacte jusqu’à l'identité, est Jà sous nos yeux. 
Les prophètes ne vont plus à la montagne : la mon- 


{ 


+ 


€ 4 « 


Si: EN 


procédé de l’art moderne, 


| la suivante. À la fin, on établit la somme totale. Læ 


‘Commission pontificale, Dom Henri 


Grâce à ce simple 
les cent meilleures et. 
plus anciennes copies de la Vulgate ont élu domicile 
à la bibliothèque de la Commission. “HN 
Voici comme la revision s'organise, Chaque reli- 
gieux se charge séparément d’un manuscrit photo- 
graphié. Il en compare à lui tout seul le texte avec . 
celui de la Vulgate Clémentine, et reporte les 
veriantes sur une feuille volante en marge de laquelle 
ie texte à reviser est imprimé. Le soir venu, . 
paléographes s’assemblent pour une collation en … 
commun des divers relevés de la journée. Dom Quen- 
tin est à la planche. Il note à la craie les variantes 
el fait l'addition des manuscrits témoins de chacune 
d'elles. Une série de manuscrits épuisée, on passe à Le 


tagne est descendue jusqu’à eux. 


= 
Ë 


collation des codex est terminée, Ce n’est qu'un tr 
vail préparatoire, Il reste à faire un choix parmi 
1 f . r & LA 

ics variantes. C’est une seconde opération. Nous : 


Cirons plus loin à quelle règle elle ‘obéit. 


Il. L'œuvre scientifique de Dom Henri Quentin. 


A cette équipe de travailleurs il faut un chef, à 
cette besogne particulière de la revision d’un texte, 


ur. ingénieur spécialiste. La critique textuelle a ses 


x 


d: 


champ unique d'expériences ; car ici le matériel est: 
d’une exceptionnelle richesse. Point de livre qui ait 
été plus souvent-copié en latin que la Bible de saint, 
Jérôme, en grec que la traduction des Septante, en 
arabe que le Coran. Nous verrons que, dans l’accom-. 2 
plissement de sa mission, le chef nommé par la 
Quentin, est 
parvenu à enrichir la méthode de l’ecdotique (1) de 
procédés nouveaux et perfectionnés. Son choix fut 
des plus heureux. Il faut donc connaître les motifs 
qui l’ont déterminé. Prenons un aperçu de l’homme : 
et de sa carrière scientifique. Di 

L'homme dépasse de peu la cinquantaine, et son 
aspect dénote un fonds de jeunesse sous les dehors 
de la maturité. Champenois d’origine, élevé au pays 
natal, il eut l’heur de rencontrer à l’école secondaire 
ecclésiastique des maîtres capables de l'exercer au 
maniement aussi aisé du latin que du français. Au 
Grand Séminaire de Reims, il fut le disciple de 
M. Berrué, plus tard supérieur à Paris, auquel ik à 
dédié, au lendemain de sa mort, ses Essais de critique 
textuelle (2) en ces termes sobres et émus:.A la. 
sainte mémoire de M. Berrué, prêtre de Saint-Sulpice, 

Dom Delatte était déjà, depuis 1890, à la tête de 
Ja Congrégation des Bénédictins de Solesmes lors- 
qu'il frappa à la porte de l’abbaye. Ce théologien dis- 
tingué, récent biographe de son illustre prédécesseur, 
Dom Guéranger, « aux yeux de qui aucun progrès 
des sciences ecclésiastiques n’est indifférent », aperçut 
les rares aptitudes du jeune novice, orienta son activité 
iutellectuelle vers l'érudition et lui procura plus tard + 
avec libéralité les moyens de donner à ses enquêtes se 
« la base la plus large et la plus solide » (3). RE 


(1) On appelle ecdotique la partie de la critique relative \ 
à l'établissement et à l'édition des textes. £ 

(>) Essais de crilique textuelle (ecdolique). Paris, Picard, 
1926 ; in-8° de 177 pages. Se 

(3) Dom Henm Quentin, Les marlyrologes ‘historiques 
du moyen âge, élude sur la formation ‘du Marlyrologe 
romain (Paris, Lecoffre, 1908 ; in-8° de n-745 pages), pré- , 


fice, ep.2 VIT: 
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fl n'avait point passé par l'Ecole des Chartes ou | enyoyé de Rome à A Q 
. eut 1 " + L Br r> ? An; nul 
: même par les Universités d'Etat et les Instituts catho- nynie lui aussi, à une époqi s: ée), et qu't 
. ©: Hhques. Tout ce qu’il sait en paléographie, diploma- | religieux frère (dont lc nom restera toujours ignoré) 


tique, bibliographie, critique et autres sciences auxi- | lui avait communiqué à Ravenne pour quelques 
liaires de l'histoire, il l'a appris dans les livres et | jours ». Quelle est la valeur de cette relique, picuse- LR 
surtout par la pratique dans l'ambiance de ses | ment transcrite par Adon, dont on n'a jamais décou- à 
frères en religion, On a constaté que la plupart dés | vert l'original? Elle avait tellement impressionné 
initiateurs sont des autodidactes, des self made men. ies anciens Bollandistes qu'ils en avaient religicuse- 
_  Jisicce une rencontre purement fortuite ? -ou bien | ment édité le texte vénéré sous le nom de veius ou ; 
l'absence d’un magistère dominateur leur laisse-t-elle | de paroum romanum martyrologium. M.  Dufourcq 
 pius de jeu pour l'invention de voies nouvelles? | naguère lui attribuait une haute antiquité, 16: 1 
C'est ainsi que trop de métier nuit à la spontanéité | var siècle. Duchesne, plus prudent, le faisait des- 
_ des poètes et des artistes. Dom Quentin, dans sa | cendre au début du ix° siècle. Quel est son âge et 
Fo jure par les sources, non per verba magistri. | son auteur ? 

l 


traverse rapidement la Jittérature du sujet et se Enfin, Adon et Usuard se réclament d'un diacre 
“hâte vers le travail de première main, Sa science Florus de Lyon, connu par ailleurs, mais dont on 
est une création originale. n'avait jamais pu identifier l’œuvre. Aurait-elle sur- 

Le cardinal Pitra avait vivement souhaité voir ses | vécu? | È 


confrères entreprendre une nouvelle édition des con- Au vrai, cette question des martyrologes histo- # 
_ ciles. Quelle collection reproduire et continuer? | riques des vm® et 1x° siècles était un maquis em- 
Dom Quentin, pressenti pour cette tâche, se pro- | Lroussaillé, une terra invia. Dom Quentin traça des 
. nonça ouvertement pour celle de Hardouin (12 vol. À voies dans ces buissons. Dans un ouvrage qui fait 
in-folio, 1715) dans un ouvrage parw en 1900 : Domi- | époque, Les Martyrologes historiques du moyen âge, 
nique Mansi et les grandes collections conciliaires. | &{ude sur la formation du Martyrologe romain, pau = 
Le libraire Welter inclina pour la collection Mansi, | «à 1908, il résolvait complètement le problème de 
qu'il reproduisit par fac-similé et dont il confia la | 13 composition du martyrologe d'Usuard. Il déter- 
poursuile au R. P. Petit, des Augustins de l’Assomp- | jinait avec certitude les sources des 114 notices de : 
tion, lequel abandonnait naguère, après un pontificat Bède, confrontant les texlés parallèles et soulignant 
de quatorze années, le siège métropolitain d'Athènes | jes mots empruntés ; il® faisait de même pour les 
_ pour se consacrer exclusivement à sa publication de | remaniements et rééditions, revues et augmentées, de. 
_ textes français, latins et grecs. ces nolices jusqu’à Usuard. Il découvrait dans un 
Dès 1899, le jeune moine s'était choisi le champ | martyrologe lyonnais inédit le texte mystérieux du 


__ - d’études où il devait s’illustrer, le Martyrologe | diacre Florus ou l’une de ses recensions. Il démas- 
s & £ . £ ’ 2 : N . « 
ot romain. Son but ultime, — qui n’est pas €encore quait la supercherie d'Adon et le convainquait de 


_  allcint — était d'établir un texte « réformé selon | faux. Il démontrait que le pseudo vetus romanum, 
Hi es principes d’une saine critique » de ce livre litur- | loin d’être une source, n'était qu’un abrégé truqué 
. gique, qui contient la liste des saints honorés par | de son martyrologe démesurément amplifié, destiné 
l'Eglise romaine avec une courte notice sur chacun | à l’accréditer auprès des gens sans prévention, que 
«’eux. On sait que l'actuel Martyrologe -dérive pre- | les additions de son cru étaient pour la plupart sans 
_ mièrement d’une sorte de calendrier portant men: autorité, et qu'ainsi Usuard, trop crédule, devait 
- tion des anniversaires de martyrs et des mystères | {re expurgé de tout ce qu'il avait emprunté au 
liturgiques, simple énumération, fe plus souvent sans peu scrupuleux archevêque de Vienne, 
dltails circonstanciés, qu'on appelle le Martyrologe Dom Quentin s'abslenait d’incursions dans le 
pseudo-hiéronymien, œuvre d'origine gauloise, rédi- champ de la critique interne de véracité et d’exacti- 
géc à Auxerre, vers l'an 600, d’après-le P. Hippolyte | tude, l'abandonnant délibérément aux Bollandistes. Il 
Dclehaye, et secondement, du martyrologe, dit histo- se cAntounait dans la critique de proyenante. Il ne 
rique, d Usuard, moine de Saint-Germain des Prés, visait qu’à dresser l'arbre généalogique des ma- 
à la fin du 1x siècie, dans lequel le nom du martyr nuscrits. Il montrait que le Martyrologe, livre vivant 
s'accompagne de, la brève mention du mode et du | éntré dans la liturgie à l'office de prime dès le 
lieu de son supplice, parfois même de l’époque. Le | vime siècle, prescrit par le Concile d’Aïx-ki-Chapelle 
Martyrologe romain à reçu des additions réitérées | €, 817, avait fait la boule de neige, grossissant d’une 
. «au cours des siècles, au fur et à mesure des nouvelles | Génération à l'autre, d'un éopiste de Bède à un 
| tanonisations ;. mais, dans sa substance, il est resté TECENSEUT de Florus, comblant ses lacunes aux quan- 
4% tel qu ‘hs déclin des tenrps carolingiens. tièmes des mois, multipliant les anniversaires aux 
‘ Na ; ue Sa à tes A PROS mèmes jours, charriant pêle-mêle les apports des pas- 
S (st attaque d'abord aux martyrologes dits histo- si aires So aires istoires Ssias- 
riques. Quelle est Tautorité d'Usuard ? Evidemment PA SPA pe be D à ne 
celle de ses sources. À RONA : Fe D a : Mes FE 
( $ FU çant les dates, renvoyant saint Basile du 1° janvier. 
La première et la principale est le vénérable Bède, occupé par la Circoncision, au 14 juin, qui était 
antérieur à lui de cent ans, dont le martyrologc, | libre, faisant même, par une confusion plaisante, 
ccmposé en Angleterre, contient 114 notices hislo- | d'un chef de mimes nommé Masculas (arehimimum 
riques, soil une pour les jours d'un tiers dé l'année: | nomine Masculas) un saint Archinimus, et, grâce aux 
Par ailleurs, Usuard copie aussi saint Adon, arche- | iémérités d’Adon, se contaminant en sa recension 
vêque de Vienne, son auteur immédiat, dont il fut | définitive de faits controuvés et. d'erreurs grossières. 
le contemporain ; il l'exploite en relranchant, loin Ce travail de « Bénédictin », fruit de lointaina 
de l'augmenter. Adon, au contraire, est intempérant. | déplacements et de longues veilles, où l'auteur avait 
Ce romancier, comme le curé du savetier de La Fon- | connu le bienfait d’une collaboration fraternelle, le 
taine, « de quelque nouveau Saint charge toujours | mit en relations avec des sommités scientifiques, avec 
son prône », Ou du moins de quelque nouveau trait les Bollandistes de Bruxelles, cela va de soi : rÉCeh 
que lui suggère son imagination. Il prétend s’'ap: | ment encore il rendait visite au véléran de la cri- 
puyer sur un venerabile perantiquum  martyrolo- | tique historique, le R. P. Delehaye, arrivé au cin- 
gium « qu’un Pontife romain (innommé) auroit duantenaire de sa profession religieuse, et, de retour 


re 


\ 
\ 


[ETES 


t ad alifs 1e avec le cardinal Rampolla, 
el:il déd ait son livre, et surtout avec Mer Louis 
esne, éditeur, ainsi que le commandeur de 


rait d'emblée la conquête. On sait que c'est à 
que la famille de l’illustre historien a confié le 
d’achever l’œuvre brusquement interrompue par 
mort. L'Histoire de l'Eglise au ve siècle à pu 
aître, en 1925, « avec la permission des supé- 
rs », dans le format et à la libräirie de l'Histoire 
tenne de l'Eglise, consolation d’outre-tombe bien 
_à Vesprit qui animail le grand serviteur de 
glise romaine. Dom Quentin avertit le lecteur 
© « outre le présent volume Mgr Duchesne à laissé 
“manuscrit, avec un assez grand nombre de noles 


iers mois de l’année, et une infinité de correc- 
ps et d’additions à son Introduction et à ses Notes 
: le texte du Liber Pontificalis ». De ces deux séries 
us importantes d'œuvres posthumes, il sera, lui 
core, l'éditeur. ee 
Pour commencer, le savant s'attaque à la famille 
eudo-hiéronymienne. C'est la seconde étape prépa- 
toire à l'édition critique du Martyrologe romain. 
Il y travaillait, l'été dernier, à Solesmes, lorsque 
auteur de ces lignes lui rendit visite, Il revient avec 
ie, tel un écolier en vacances, à ce berceau de sa 


e religieuse, lorsque ses. supérieurs l’y autorisent. : 


oinc accompli, il fait ses délices de la stricte obser- 
nce de la règle, de la société de ses confrères, de 
s longs offices, recueillis et harmonieux, ‘dont il 
sent la privation dans la Ville Eternelle. Il 
prend sa place dans la communauté selon son rang 


ancienneté, et; à son tour, remplit les divers offices - 


: chœur ou au réfectoire, soucieux de ne s dis- 
aguer en rien de ses frères. Tel le P. Delehaye au 
>ège Saint-Michel à Bruxelles, dirigeant « les 
pétitions et les exécutions des chœurs d'élèves dans 
s cérémonies religieuses » (3). Pour obliger son 
re Abbé et se distraire de travaux plus austères, 
tre savant composait, pendant ses vacances («de 
24, une charmante Notice historique sur l'abbaye 
> Solesmes (4), qui s’achève en une suite de croquis 
is sur le vif, intitulée Quelques figures de moines, 
ant du cardinal Pitra à Dom Cagin. 
Dans une haute cellule du splendide monastère 
x dressa l'architecte Dom Melfet en bordure de 
Sarthe, Dom Quentin me montrait ses listes de 
ints, “disposées sur fiches mobiles. Leur comparai- 
n attentive révèle à l’initié le secret de leur com- 
sition. Le Martyrologe hiéronymien résulte de Ha 


Sion de catalogues de provenance fort diverse, 


rulois, africain, romain, orientaux. Quel est lc 
istal primitif auquel les noms éirangers se sont 
clutinés ? Comment distingucr la liste fondamen- 
le des listes adventices qui l'ont enveloppée et 
mpénétrée ? Nous le saurons sans doute sous peu. 
yons sûrs que cette œnvre de distinclion et de 
paration ne laissera rien à l'arbitraire, mais obéira 
x règles d'une rigoureuse méthode, à 

Ces résultats acquis «et les sourecs premières el 
rondes de ces listes de saints déterminées, l'heure 


(1) Vie catholique, numéro du 2? janvier 1997, P. 5; 
erview prise à Dom Quentin par G: DEvVOGHEL. 

(5) Edité dans les Acta Sanctorum, novembre, t. I, 
1; Bruxelles, 1894. 

(3) Interview ci-dessus. ï 

(4) Voir indice bibliographique ci-dessus 
te 3]. 4 : 


[col. 6716, 


endroit en des termes 
lui-même. Dom Quentin a défini l’ésprit dans lequel 


, du Martyrologe pseudo-hiéronymien (2), dont - 


erses, un: commentaire du Martyrologe hiérony- ‘|: 
n presque complètement rédigé pour les huit 


sfD: CT 


sera venue de procéder à la correction du Martyrologe 
on devra y procéder : « Le but, écrit-il (1), est de 


ttettre le texte vénérable en état de supporter 
1 épreuve d'une saine critique, tout en lui conservant 


_Sä physionomie traditionnelle, » Lorsque le récit de | 


Passion qui a servi de source est manifestement 

romanesque, mais que les traits édifiants ont pris 
une place exceptionnelle dans la tradition artistique 
et littéraire créée autour du saint personnage, comme 
dans le cas de sainte Cécile, «il semble que le 

mieux soit de souligner le caracière légendaire des 

détails de la notice par quelque formule appropriée ». 

Par contre, la notice de Barlaam et Josaphat, insérée 
à la date du 27 novembre, sera sacrifiée impitoyable- 

ment, parce qu'elle dépend d’un pur roman d’ima- 

gination, faussement attribué à saint Jean Damascène 

zÆt que les héros eux-mêmes sont irréels. 

I s’est rencontré, il ya trois ans, un présomptueux, 
pour oser brûler les étapes du travail scientifique 
et publier un texte censé revisé du Martyrologe (2). 
I! est refondu, en effet. On évalue à quinze ou 
dix-huit cents les notices qui ont été retouchées dans : 
l’annéc. Mais, que ces retouches n’obeïssent à aucun 
canon critique, c'est ce qui résulte d’une enquête 
de Dom Quentin, l’amenant à celte conclusion 
sévère: « C’est une correction qui, le plus souvent, 
ne corrige pas là où il y aurail licu de corriger, 
et qui, un nombre infini de fois, corrige ct modifie 


là où il eût mieux valu laisser les choses en l'état. » (3) 


Cette publication intempestive eût été funeste si Je 
Pape régnant lui avait accordé son patronage. Mais, 
paraissant en 1924, elle porte le millésime de 1922: 
juste assez tard pour légitimer la mention de Pie XX, : 
couronné le 12 février de cette même année, à propos 
de saint Ignace de Loyolà ; elle ne s'autorise que de 
Fapprobation du défunt Benoît XV. Tout cela est 
significalif. L'homme d'étude averti qu'est le pape 


. Pie XI réserve à une compétence éprouvée la charge 


et l'honneur de donner à l'Eglise l'édition critique 
du Marlyrologe (4). Suum cuique. 


HI Les canons de la critique textuelle 
et l'édition de la Genèse. 


Revenons à la Vulgate. On comprend maintenant, 
pourquoi le cardinal Gasquet a confié à Dom Quentin 
la direction de la revision. s 

Ici on quitte le domaine de la critique littéraire 
c de la recherche des sources pour se cantonner 
exclusivement dans celui de la critique textuelle. La 
frondaison est immense. On ne compile pas moins 
de oo manuscrits de Ja Vulgale antérieurs au 
x siècle. Pour s'orienter dans ce bled épineux, on 
possède l'Histoire de la Vulgate de Samuel Berger 
(Paris, 1893). Ces manuscrits se laissent classer en 
cinq ou six familles : celle qui reconnaît pour ancêtre 
la copie du fameux scholar Alcuin, le maître choyé 
de Charlemagne ; celle des bibles de Théodulphe, 
d'Orléans, disciple  d’Alcuin, dont un 


l'évêque 


(1) « La correction du Martyrologe romain », dans les 
Analecta Bollandiana, Bruxelles (28 octobre, 1924), article 
reproduit par Documentation Catholique, t. 19, col. 1235- 
LA : ANR 
(>) Voir un plaidoyer en faveur de celte revision par 
le R. P. Benenicr Zimmermaw, Carme déchoussé, dans le 
Tablet de Londres (15. 3. 24) ; traduction dans Documen- 
tation Catholique, t- 15, col. 1089-1047. 

(3) Article ci-dessus indiqué des {nalecla. é 

(4) Dom J. pe Varmaine, dans Vie spirituelle, avril 1926 
15, col. 1040, note 1]. 


EAN 


Le 
*. 


placent à la souche des familles. Ce sont : 


erreurs communes et 


superbe exemplaire est conservé à la cathédrale du 
Puy ; la famille des-copies espagnoles; les italiennes 


“ju xm° siècle ; la recension classique de l’Université 


de Paris au xme siècle. Ce classement, que résume 
ct figure un arbre généalogique, est l'opération la 
pius longue et, peut-être, la plus délicate. 
Trois manuscrits hors pair échappent par 
ancienneté à cette classification, ow du moins se 
Le Pentateuque de Tours, désigné par la lettre G;, 


- en l’honneur de saint Gatien, patron de la cathé- 


drale, le plus vieux de tous, remontant au vi siècle, 
composé selon toute vraisemblance dans l'Afrique 


du Nord : c’est le lui que dérive la famille espagnole, 


qui, partant, le suppléera dans ses fréquentes lacunes. 

L'Otiobonianus (sigle O), conservé au Vatican, 
rédigé sans doute au monastère colombanien de 
Bobbio, dans l'Italie septentrionale, au déclin du 
vu siècle, et dont dérive la série théodulphienne. Il 
dépasse le Pentateuque, mais finit avec le livre des 
Juges. 

Enfin, l’Amiatinus de Florence (A), de la même 
époque environ, complet celui-ci, copié au monastère 


-de Yarrow en Angleterre, et qui servit de texte à 


Alcuin. 
Voilà les trois manuscrits typés d’après lesquels 
sera établi le texte revisé, ce qui ne veut pas dire 
que lés autres ne seront pas consultés et exploités. 
Dom Quentin en retient trente-quatre pour la Genèse 


ef dix imprimés. 


‘ Ces trois ancêtres ne sont pas des copies immé- 
diates de l'original, depuis longtemps détruit, de 
Saint Jérôme dont ils sont séparés par un intervalle 
d’un et demi à deux siècles. Ils sont néanmoins 
parents entre eux, et dérivent tous trois d’une copie 
fautive de l'original, elle aussi perdue. Ce qui: le 
prouve, c’est que, en dépit de léurs innombrables 
vériantes résultant des inadvertances ou des erreurs 
de lecture des calligraphes, ils contiennent quelques 
une omission notable. Les 


voici, d’après Dom Quentin : 


Gen. x, 9 : ab hoc exivilt proverbium, pour ob hoc 
exivit proverbium. 

xxiv, 82: aquam ad lavandos pedes camelorum, 
pour aquam ad lavandos pedes eius. 

XXxH, 22: el transivit vadum lacob, pour et tran- 
sivit vadum Iaboc. 


L'’omission atteint rune vingtaine de mots dans 
Ex. xxxvir, 24-25. Il va de soi que certaines bévues, 
télles’ que le lavement de pieds ménagé par Laban 
aux chameaux d’Eliézer, ne pourraient pas se ren- 
contrer simultanément dans les trois manuscrits si 
ceux-ci n'avaient pas puisé à la même source. 

H suit de là que les trois manuscrits types et leur 
descendance plus ou moins fidèle pourront nous 
ramener à leur père commun, mais non directement 
à l'édition princeps de saint Jérôme, La critique 
doit tendre à restituer intégralement non la Vulgate 


‘ hiéronymienne primitive, qui reste inaccessible, mais 
une de ses dérivations, qu’on nommera l’archétype. 


C'est le mérite de Dom Quentin d'avoir fait 
accepter par la Commission pontificale ce but res- 
teint, seul réalisable, position inexpugnable hors de 
Taquelle on ne peut faire œuvre définitive et incon- 
testée. Cet archétype, on corrige ses barbarismes et 
solécismes, voire ses erreurs, quand elles sont mani- 
festes, en ayant soin d'indiquer les restitutions par 
un signe. Mais on se garde de la tentation d’amé- 
liorer ses leçons à l’aide de l’hébreu et du grec, ou 


. en S’inspirant de suggestions toutes subjectives lorsque 


le sens est obscur. 11 ne s’agit pas, en effet, de cor- 


leur 


. l’archétype sera tout arit, 
leçon des trois manuscrits. G À O toutes les: 


riger la traductio 


À et G donnent ipsa. C’est donc la lecon fautiw 


intégralement son texte avec la plus grande appro 
mation. APS AD EI SNS SU 

Le canon critique pour l'établissement du texte 
étique. On recevra 


qu'ils concordent : lorsqu'ils divergent, on accep 
la leçon des deux GO ou GA où AO contre le & 
sieme aberrant, Aux lacunes de G et O, on fera 
aux témoignages de, leurs descendants, les espagnol” 
ct les théodulphiens. Et cela, même dans les cas 
le témoin unique donnerait une leçon rationnel 
ment meilleure. \ Ses 

Certains critiques ont estimé le canon trop rig 
et ont prétendu le trouver en défaut. Ils ont cité: 
le cas du protévangile. La Vulgate port} 
(Gen. rer) : 


Inimicitias ponam inter le el mulierem 
el Semen tuum el semen illius; 
_ipsa conleret caput luum 
el lu insidiaberis calcaneo eius. 


« Le sens le plus direct de l’hébreu, dit Dom Que I 
Üün,.est que c'est la postérité de la femme (non 1 
femme elle-même) qui écrasera le serpent, et, c'est 
ainsi que l’a compris le grec. » L'Ottobonianu 
porte, comme le veut la’ « vérité hébraïque », ips 
cont le sens est plus strictement messianique. Ma 


ipsa qu'il faut maintenir, C’est celle de l’archétype 
ci le plus probablement celle de saint Jérôme, 
Dom De Bruyne a objecté à son confrère que sain 
Jérôme, dans ses Quaestiones hebraicae ad Genesim\ 
à suivi la leçon ipse, qui était celle de l’ancienn: 
version latine, A -quoi Dom Quentin a répliqué qi 
« les Quaestiones ont été écrites “en 389, c’est-à-dir 
avant la traduction de l’Octateuque sur l’hébr 
vers 398 », et il a montré que dans ses ouvragel 
postérieurs le grand interprète a opté pour ipsa 
influencé peut-être par saint Ambroise ct sain 
Augustin, qui avaient disserté sur le prénom fémil 
nin, suivis plus tard par Grégoire le Grañd (1). 
Ce n'est point ici le lieu de pénétrer dans lé] 
arcanes de la méthode du savant éditeur (2): EAN 
n'est simple qu’en apparence. Il en a fait un expos 
complet dans un ouvrage didactique, Mémoire sul 
l'établissement du texte de la Vulgate (1924), et dam 
un volume plus accessible au profane, Essais de cr 
lique textuelle : ecdotique (Paris, 1926), qui, outt 
des généralités et éclaireissements, présente des mc 
dèles d'application des mêmes principes à des textel 
profanes, tels que le Lai de l'Ombre de Jean Rena 
ct les Annales et Histoires de Tacite. Re 
Quelques mots seulement sur là forme de l’édilio 
ct l’apparatus critique. | ‘4 
Le texte de la Genèse est disposé en deux colonnc 
et occupe environ le tiers de la page. Il n'est pt 
divisé en paragraphes comme dans l'édition Filliok 
ni par versets comme dans les éditionss antérieures 
mais par col& et commata selon le vœu de 
Jérôme, c’est-à-dire par sentences et membres € 
phrases, comme s’il s'agissait des psaumes et deM 
prophètes. Ni virgules ni autre ponctuation, sino 


(x) « Une fausse conception de l'original. Note sur 
leçon Ipsa observabit caput tuum (Gen. 1, 15) chez 1 
Pères du 1v® siècle », dans Essais de critique texluell| 
pp. 113-118. REP 
(2) On en lira un très intéressant et personnel expos 
par H. Marron, « À propos de lecdotique de Dom. Quer# 
tin », dans Etudes franciscaines, t. 39 (janvier-févri 
1927), Pp- 19-40. 


oints à la fin des phrases. Les ,chapitres se 
Suivent sans intervalles typographiques comme -dans 
les manuscrits. | ; 
Saint Jérôme avait bien recommandé à ses libraires 
F + maintenir la division qu'il avait faite de son 
texte en incises de quatre à dix mols, selon l'usage 
adopté pour l'édition des œuvres oratoires de Démos- 
ène et de Cicéron. C'était tout profit pour les lec- 
ltures, publiques dans les assemblées religieuses : un 
teur novice y voyait ses coupures toutes marquées. 
0m Quentin à poussé jusque-là le respect de l'ori- 
inal et des intntions du rhéteur chrétien. 
+ L'appareil critique est triple et prend en plus petits 
@ractères les deux tiers de la page. Le premier rend 
“æmpte du texte de l’archétype dans les endroits où 
idee trois manuscrits ancêtres ne concordent pas, et 
\Hote ses fautes lorsqu'elles sont manifestes. Le second 
fournit “les données de l’histoire du texte et repro- 
# duit les leçons divergentes des 34 manuscrits et des 
| to éditions imprimées, sauf les variantes purement 
«Crthographiques, réservées pour un lexique ad 
# culcem. Il indique, quand cela est possible, les sources 
Œt des variantes et leur concordance avec l’hébreu et 
les Septante. Le troisième porte sur les divisions 
M: du texte en chapitres et versets, lesquelles varient 
d'un manuscrit à l’autre. On jugera de la disposition 
per cola et commala et du premier apparatus par le 
f passage suivant, emprunté au réc't du déluge : 


11x. x. Benediritque Deus Noe et filiis eius et dixit ad eos 
lc crescite et multiplicamini et implete terram 
1@ 2. et terror vester ac tremor sit super cuncla animalia terrae 
ie et super omnes volucres caeli cum universis quae moventur 
ME : 2: in lerra 
f _omnes pisces maris manui vestrae traditi sunt 
1% 3. et omne quod movelur et + vivit + erit vobis in cibum 
1, quasi holera virentia tradidi vobis omnia 
1Ÿ 4. cxcepio quod carnem cum sanguine non comedelis. 


À - 
1 FE: Ix. 2. in terra cum O et codicibus plerisque. Cf. 


1 Supra, 1, °6 ef 30; in terram G.; super terram À | 
8. uiuit O: uiuet G À errante archelypo | 4. cum san- 
. guine À ; cum sanguinem GO iterum errante archetypo. 


À Taies le premier livre de l’Octateuque revisé (x). 
M Les autres tarderont peu à paraître, c'est-à-dire les 
M restes du Pentateuque, Josué, les Juges et Ruth, Les 
® malériaux sont à pied d'œuvre ; l'instrument est 
® au point ; la méthode a fait ses preuves et, en dépit 
M: des oppositions et critiques, a reçu une approbation 
4 quasi officielle : l’équipe des travailleurs s'accroît. 
% La France se sentira justement fière, tout comme 
l'Ordre bénédictin, d’avoin fourni à l'Eglise et à la 
M science l'expert architecte d’une si mémorable entre- 
“prise. Aucun texte au monde, comme il convient, 
“aura réçu pour son établissement et son édition 
fé sacrifice d’autant de veilles, le service d’un art 
À pius éprouvé, la mise à contribution d’une méthode 
À œius logique et plus perfeclionnée.. à 
. Une reconnaissance éclatante à été -donnée par 
À fic XI au mérite du maître ouvrier, À l’Institut 
Ml'Archéologie récemment fondé à Rome par ses soins, 
Dom Quentin a été désigné pour occuper l’une des 
äuatre chaïres, les trois autres étant confiées à des 
- Savants allemands ou italiens. Son cours, dès cette 
première année, porte sur les livres liturgiques, dont 
létude approfondie est une spécialité de son Ordre. 
| L. px LACGER, 
professeur d'hist. eccl. au Grand Sém. d'Albi: 


#4 $ 
18) Les différences de l'archétype restitué avec l'édition 
mentine sont au nombre d'environ deux mille. La plu- 
t sont d'ordre grammatical ou littéraire ; beaucoup 
 éndont améliorent le sens: 

Y'A À 


uestions Actuelles » 


A p. 


LES DISTINCTIONS NÉCESSAIRES 


Les catholiques et la 


ou les catholiques doivent-ils faire de la politique? 


politique 


Le Lien, organe du Comité d’Action catholique: 
de la paroisse du Sacré-Cœur de Marseille, 
publie dans son numéro du 4% mars 1927 ce 
schéma d’une conférence donnée le 24 février par 


M. Pabbé RASToUIL : 


L’équivoque des mots, où comment les catholiques 
ont été mis hors la société (1). 


Pas de politique! Cri prononcé depuis cinquanté 


ans par les catholiques eux-mêmes. 


Conséquences: dans les idées, le mot politique : 
devenu synonyme de mensonge, de compromission,! 
de traquenard, de bataille, de désordre; däns les 
faits : 1° abandon des fonctions publiques 
connaissance systématique des devoirs et de l’action 
civique et politique ; 3° attitude de 


Î 


:.99 mé: 


résionés, de 


remorqués ; 4° champ laissé libre aux ennemis de 


l'Eglise : campagnes politiques, élections politiques, 
lois politiques contre nous, pendant que. nous répé- 
tions : Surtout pas de politique ; 5° les lois laïques... 


intangibles… 


D'où vient le mal? De la confusion des sens üu 


mot politique. Politique au sens large, 
science et l’art de conduire la cité au bien 
Politique au sens étroit: l’art de mener 


au pouvoir. 


1. Politique générale. 


« X. Qu'est-ce que la politique générale ? 


élevé: la 
comm. 
son parti 


C'est la science et l’art de mener la cité, le pays, 


la nation, la société au bien com 


mun. 


x 


Un fait naturel : la société politique. 


Principe: l’homme est naturellement 
1° la société essentielle: la famille. 2° Les sociétés 
auxiliaires de la famille: l'atelier, la corporation. 
3° La société politique (de polis, ville): union des 


familles et sociétés autres. 


sociable. 


Qui procure à l’homme et aux groupes leur bien 
commun. L'homme y cherche son bien total: cor-_ 
porel, intellectuel, moral, religicux. 


Une doctrine et un art: la politique. 


La politique est la science pratique ct l’art de 
promouvoir et de réaliser le bien commun, d'assurer 


l’ordre politique. 


1° C’est une science pratique: les sciences spécu- 
latives étudient les objets en eux-mêmes : 


physiologie; les sciences pratiques 


anatomie, 


réalisent ce 


qu’elles étudient : chirurgie, médecine. Or, la poli- 


tique réalise ce qu'elle étudie : 


l'ordre pol 


itique. 


0 C’est une science pratique morale. Les sciences 
pratiques de production ont un objet matériel: Ja 
culture, la fabrication, la peinture, la sculpture. Les 
sciences pratiques d'action ont pour objet les actes 


humains ; les actes humains 


NX 
(x) Les sous-titres sont de l'auteur, 


individuels : 


morale 


1 
è 


CPR ET AE ET AREUTS à : 626 % 5 


morale 


individuelle; les aëles humains du foyer : 
morale 


familiale ; les actes humains économiques : 


sociale : les actes humains de la cité, de la société: 


morale politique. —, Quatre formes de l'unique 
morale du décalogue. — Les, dix commandements 
sont le fondement nécessaire des 4 chapitres de 
+ F'unique morale. RE 
Conclusions : 1° Il n’y a qu’une morale qui règle 
© Ja moralité des individus et des Etats. 2° La politique 
n'est bonne que subordonnée aux principes de la 
! moralité générale. 3° Pas de politique sans morale 
et pas de morale sans religion. 4° Le Pape, Jes 
 éxèques, les prêtres, gardiens du décalogue, sont 
aussi les gardiens de la morale politique. Ils ont 
“donc le droit et même le devoir de s'occuper de 
politique. 


II. Le devoir politique des catholiques. 


b $ A) Les Papes l'enseignent. 
+ 40 Les Papes eux-mêmes font de la poilique. — 
. Affirmation : « Nous ne nous cachons pas que nous 
A ‘choquerons quelques personnes en disant que nous 
__ nous occupons nécessairement de politique. » (Pre X, 
Alloc. consist.), — Actes : Encycliques et lettres tou- 
chant fa politique : Léon XII, Immortale Dei, Liber- 
tas, Sapientiae christianae, Diuturnum, Rerum nova- 
 _rum, Quod multum, Pergrata Nobis, Officio sanctis- 
_ simo, Cum multa sint, Lettre à J. Grévy, Lettre au 
clergé dé France, elc.; Pre X, I fermo proposito, 
Vehementer Nos, Inter catholicos, Gravissima officii. 
2° Les Papes rappellent aux catholiques les prin- 
. cipes de ce devoir. — Il le faut: « I cest évident que 
les catholiques ont de justes motifs d’aborder la vie 
politique. » (Immorlale Dei) 

Par l'action électorale: « L’effort prineipal des 
Catholiques sera d’envoyer, soit aux municipalités, 
soit aux corps législatifs les hommes... qui paraissent 
_le plus aptes à veiller aux intérêts de la religion et 

+: «2 Ta patrie dans l'administration des affaires 

publiques. » (Pr X, Inter catholicos.) 
Par la participation aux affaires publiques : « Géné- 
relement, refuser de prendre part aux : affaires 
publiques serait aussi répréhensible que de n’apporter 
à l'utilité commune ni soïn, ni concours. » (Immortlale 
Dei.) à : 
Dangers de l’abstention : « Ce serait pernicieux 
= aux intérêts chrétiens, parce que les ennemis, de 

l'Eglise auraient tout pouvoir et ses défenseurs, 

aucun, » (Immortale Dei.) 

Avantages de la participation: « Pour tirer des 
inslitutions politiques, aulant que possible, le bien 
public sincère et vrai, en sc prôposant d’infuser 
dans toutes les veines de l'Etat, comme une sève et 
À un sang réparateur, la vertu et l'influence de la reli- 

gion catholique. » (fmmortale Dei.) 

Buts: a) Défendre l'Eglise : « Ge n'est pas l'Eglise 
qui est descendue dans l'arène politique ; on Fy a 
entraînée pour la mutiler et la dépouiller. Le devoir 
de: tout catholique'n'est-il donc pas d’user des armes 
politiques pour la défendre ?... » (Pre X, Sur le Sillon..) 

A b) Christianiser les institutions: « Que les cetho- 

ligues se servent des institutions politiques autant 

o qu'ils le pourront faire en conscience au profit de 

ja vérité et de la justice..., qu'ils prennent à tâche 

dé ramener toute constitution publique à la forme 
chrétienne. » (Immortale Dei.) 

Erreurs à éviter: 1° Désunir et séparer politique 
et religion: « Ceux-là ne différent pas beaucoup . de 
ceux qui souhailent- que l'Etat so't constitué et 
administré en dehors de Dicu: » (Léon XHE, Cum 

* mulla sint.) | | 


k TE FA RER DE TT 2 à " : 
« Documentation Catholique» —= 


| politique. (Une faute) très regrettable et très géné, 


| en soi et des plus périlieuses par ses conséquences! 


| débauche, du malthusianisme, ‘ de l'avortement. ;: l 
: égislation -en faveur des familles nombreuses, ete. f° 


“par les divergences des partis, il faut se rappeler Je! 


A à Ë 


F DE: 

2° Confondre religion et parti politique: 
introduire maladroitement les factions politiques 
dans le champ auguste de la religion ; c’est -auss 
vouloir briser la concorde fraternelle, » (Cum mul 
sint.) ‘ Ë 


B) Les évêques le rappellent. SPA 


Mer DeLamaire : «Le plus urgent de tous ke 
devoirs sociaux, qui sollicite la conscience (du catho- 
lique) au nom et de la part de Dieu, c’est le devoir}, 


rale, c’est d’avoir déserté le devoir politique: » (1906. 
L'évèque de Nottingham: « Je considère l’action. 

politique comme l’un des devoirs les plus élevés. » 4 
Cardinal Boccranr: « C’est une erreur très grave! 


que de faire abstraction de la religion dans l’action 
politique. » (Lettre pastorale, juillet 1920.) 


| C} Les programmes d'Action Catholique 
SRE le comportent. ERÈTE 


Famille: abrogation du divorce, répression de la 


— Ecole: droit de la’choisir, la R. P. S., liberté de 
programmes, droit d'enseigner pour les religieux, 
enseignement sur Dieu et l’âme, explication du h 
décalogue, — Travail : éducation de la probité, déve= 
loppement de la propriété individuelle et corporative, : 
protection de l’ouvrière mariée, de l'enfant. — 
Religion : reconnaissance du fait religieux, recou- 
vrement des biens spoliés, liberté des fondations, 
liberté d’associalion, etc., etc. (D'après le programimi 
des publicistes chrétiens.) ARS Er 
Qui peut exaucer tous ces désirs politiques ? L'Etat. # 
Mais sous Ja, poussée de Faction politique di 
catholiques. L £ / _ 


D) Les théologiens le prouvent. 


concours el nos services, mais encore contre 
justice, » Ë . 6 

« Au nom de la justice distributive.., devoir d’ac 
cepter des fonctions, de réclamer et d'exiger que 
les affaires publiques soient remises aux mains de M 
personnes capables de les gérer. » 7:15 "24 

« Qu'on n'’entende donc plus parmi nous; Mes: 
sieurs, ces maximes égoïstes et seandaleuses : Moi, 
je m'occupe de mes affaires et je m'en remets au 
Gouvernement du bien püblic. » (P. JANVIER, 197 


fe 


JJ. La politique de partis, "2 


2 


Ÿ 


1° La religion ne doit patronner aucun parti pol 
tique. RER > 
« Pernicieuse est l'erreur de ceux qui ne dis: 
linguent pas assez les affaires sacrtes des affäire 
civiles et qui font servir le nom de Ja religion “à flo 
patronner les partis politiques. » (Léon XII, Per-& 
grata Nobis.) GE A: 
>° Dans les groupements catholiques il faut faire 
abstraction des partis politiques. A+ © 
« Pour que la bonne harmonie ne soit pas troublée 


. 


but de ces associations qui tiennent du catholicism 
même leur nom, et se proposer de ne paraître appar- 
tenir à aucun parti, » Pate | 

3° Les catholiques de tous les partis peuvent et! 
doivent s'unir sur le terrain de la politique généraleW. 
catholiques 2m MS LL 

Léox XIIT: « Il faut que les. hommes 


estic ons | Actuelles » aus 


autraires, divisés sur Je reste, Sbaceriobt tous à 
venir que la religion doit être sauve dans l'Etat. 
( a mulla sint. ue « Sur le terrain religieux ke 


A | partis politiques conservateurs peuvent et 
i “CR se trouver, d'accord, »_(Lettre au clergé de 
France.) Re 

1 _ Pre X faisait répondre au colonel Keller en 1909 
k que « rien ne Jui paraissait. plus opportun que d’ap- 
“4. peler tous les gens de bien à s'unir sur le térrain 
MY nettement catholique et religieux -». 

64 : Pæ XI: « Tous bénéficisront énormément et de 


ules façons de se trouver lous fèrmement unis sur 


= 


( e-terrain religieux pour défendre les droits divins 
3 | “de l’Eglise, le mariage chrétien, la famille, l'éduca- 
ù, tion des enfants.…, bref, toutes les libertés qui 
%#  lorment la base des Etats. » (AR. consist, 20 déc. 
u à: 4e 
3 < 

1E Conclusions. 

| | Principes de l'action politique des catholiques 

| cevi _ d’après S. S. Pie Xl. 

ti « L’Aclion Catholique s'élève et se drone au- 
PE : us et cn dehors de touit parti politique. 

f' » Elle ne veut ni faire la politique d’un parti ni 
s. Hêtre un parti politique. 

à Le » Cela ne veut pas dire que l’on doive se désin- 
7. éresser de la polilique, quand Ja politique signifie 
e F ensemble des biens communs. 

b: __» Tout en ne faisant point de politique de port, 
4 l'Action Catholique veut préparer à faire de Ja 


bonne -polilique, de la grande politique. 
> Elle veut préparer poliliquement les consciences 
les citoyens et les former chrétiennement et poli- 
| tiquement. 
* » Dans ce sens, non seulement l'Action Catho- 
_lique n'empêche pas les particuliers de faire de la 
1 bonne politique, mais elle leur en fait un devoir 
| 
18 Elle les met en mesure d'intervenir dans la 
Potbau avec une conscience plus éclairée et plus 
profonde, » (Alloc. de Pie XE à la Fédération ita- 
_ lienne des hommes catholiques, 9 novembre 1926.) 


L. LA GRANDE-CHARTREUSE ABANDONNÉE 
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| | FANS La ROHAN des biens. 


Le 27 mai 1927, M. de Monicault adressait par la 
noie du Jourñal Officiel (27. 5. 27) une question 
11 écrite à M. Barthou, garde des Sceaux. Nous l'avons 
4 D _ publiée t. r8, col. 283, "note 1. Voici la réponse d’après 
$ LR Journal Officiel du 7. 1027: > : 
1h Piconse. 21°, 9° et 3°, la Hquidation n'est pas ter- 

ninée : elle ne le sera que lorsque l'autorité judiciaire 
aura slatué sur lé compte de l'ancien Hiquidateur, dont elie 
» St actuellement saisie; 4° l’hôpital-hcspièe de Saint- 
# | es du-Pont a recu, indépendamment de l'immeuble 
AR ‘construit par les Chartreux et du mobilier le 

“une dotation en espèces de 1 370 000 francs et ne titres de 
‘rente sur l'Etat représentant un revenu de 8113 francs ; 
.G° J'hôpital-hospice est un établissement départemental 
rutonome (décret qu 15 septembre 1914) ; 6°.et 7° l’Admi- 
istration ‘des domaines, qui n'a pas à intervenir dans la 

estion de l'établissement, ne possède pas les renseigne- 
Er demandés par l'honorable député ; 8° tout le reliquat 
fret: de Ja PRES dou être attribué à Fhôpilal- 
Journal Officiel du 20). 


-Vitis mystica, par exemple, doit se rattacher à saint Bona- É 


L’Orage sur la maison, par Anrony Dreyër. — Le 


: Ja  mé'aneolie 


garnissant, 


.tion que M. 


; (La, science hislorique, févr. 
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La folie de la Croix, par le R. P. Raou PLUS." ee 
Un vol. in-8° de 272 pages. Prix, 7 francs. « Apo- CELA 
stolal de la Prière », Toulouse. RE 


« C'est une vue d'ensemble sur l'histoire de la spiri- LA 
lualité considérée du point de vue de la doctrine sur la. 
souffrance. Il distingue, selon l'ordre des temps, depuis 
le moyen âge, trois étapes, caraclérisées chacune, comme 
note prédéminante, par les trois verbes : compalir, de saint x 
Bernard à sainte Marguerite- -Marie ; compenser, de sainte LP 
Marguerite-Marie à nos jours ; compléter, caractéristique de V7 A 
l'époque actuelle, qui marque une intelligence plus | 
grande de notre participation vie due à la « con- 
» naissance meilleure de la commhnion des saints DRE 
« l'essor de la dévotion au Sacré Cœur et à l’Eucha- 
» rislie », à « l'amour dé la liturgie, de l’orais son, des 
» relraites ». Il est toijours délicat d'établir des classifi- 
£aliors dé ce genre, et l'auteur à raison de ne présenter | 
la preuve qu 'avec uné cerlaine réserve eb sans prétendre 
fixer des limites rigides, que son texte serait le, premier SE 
à déaoncer. On y trouvera une foule de cilalions témoi- 72 
gnant chez leurs auteurs de sentiments très élevés et qui 
en font un florilège très émouvant. La première partie nue 
aurait gagné à tenir plus d2 compte, dans l'attribution 
des œuvres, des données certaines de Ja crilique. La = 


venture et dès lors avait sa place non point au cha- : 
pitre premier sur saint Bernard, mais au chapitre à Sur 
le stigmatisé d'Assise. Luis de Léon, étant de Ha fin du 
xvie siècle, n'avait guère à AUS non plus parmi les 
citations du moyen âge. Ce : font des détails qui n'’altèrent 

en rien la valeur spirituelle de l'ouvrage. — F. C..» 


(Revue d'ascélique et de mystique, janv. 19°7, p. 99.) 


Ciel sans Dieu, par Paoro Ascam ; traduit de 
l'italien par ANDRÉ BOULANGER. — .. VOLE 
18 X 12 cm. Prix, 8 fr. 5o chacün. « Editions 
de la Vraie France », 92, rue Rapactes Paris. 


« Aucune initiative ne pouvait rencontrer un accueil: Le 
plus sympathique, en particulier chez ceux tUL: O0 tET 
voyagé à l'étranger, el qui ont souffert des calomnies Re 
dont la France est l'objet en dehors de nos frontières, 
que la mise en œuvre de cette collection, les « Éditions 
>» de la Vraie France », due au clairvoyant patriotisme de 
M Dunod, l'éditeur scientifique, et dirigée par M. Firmin. 
Roz, dont le nom est un garant de la valeur littéraire. — EN 

» À côté de l'inoubliable Guerre des femmes d'Antoine 
Redier, et'de La Révolle des morts de François Duhourcau, 
les deux nouveaux romans, L'Orage sur la maison et Le 
Ciel sans Dieu, prendront place sans souffrir de ce brillant 


74 


voisinage. 

» C'est qu'il y a dans lé premier un drame de famille 
qui toiche à l'intensité de la tragédie antique, et qu'une 
étude de qualité rare fait apparaître dans le second toute 
d'unc destinée inconsolable. — mire 


» (Livres et Revues, 12. 3.26, p. 12/.) 


RicaRD. 
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par l'abbé Rouzic. — Deux 


Le Père et La Famille, 
416 pages. Prix, 


Vol x 8. cm. de’ 268 (ct 
5 franes chacun. Téqui, Paris. 


« Le Père et La Famille continuent la jolie pelile collec- 
l'abbé Rouzie consacre à tradition- 
nelle * c'est un parfum de vieille France qui se dégage 
de ces pages, si bien faites pour nous faire _harmonieuse- 
ment classer nos légitimes affections, mais quel courant 
à remonter depuis que la Révolution cest venue délruire 
toute l'ossature morale de notre pays l.— Paur Warmn, » 
1927, p 44.) 
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J Jurisprudence: 


DROIT DES PAUVRES 


Assistance publique. Droit des pauvres. — I. Compé- 
tence judiciaire. Loi du 25 juin 1920 (art. 96). 
II. — Musées. Musée de Versailles. Prétendu caractère 
de « lieu de réunion » et de « spectacles ». Perception 
du droit des pauvres indûment réclamée. ! 


“TRIB. CIV. DÉPART. DE SEINE-ET-OISE 
(Section de Versailles. 1 Ch.). 


(Audience du 27 juillet 1927.) = 
Présidence de M. Du Boys. 
mt (x. Aux termes de la loi du 25 juin 1920 (art. 96) Le 
|: recouvrement du droit des pauvres est aujourd’hui 
pe opéré comme en matière de contributions indi- 
ee rectes. Doivént donc être considérés comme abrogés 
les articles 2 et 3 du décret du 8 fructidor an VII. 
En conséquence, et par application de la loi da 
5 ventôse àan XII, c'est devant les tribunaux judi- 
ciaires que doivent être portés les litiges relatifs à à 
la perception du droit des pauvres. 
: Si la loi du 5 ventôse an XII dispose qu'il sera 
À Ÿ . Slatué sur les contestations relatives à la perception 
#1 des contributions indirectes suivant les, mêmes 
te Jormalités que celles que doit observer la régie de 
_ ‘ l'Enregistrement, il peut être valablement procédé 
autrement que par voie d'opposition à contrainte, 
, | el suivant les règles du droit commun, toutes les 
_- fois que le litige ne s'élève pas entre la régie et 
un Tedevable à l’occasion du payement des droits. 
IT, Aux termes des lois de finances qui depuis 1833 
autorisent la perception du droit des pauvres, ce 
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-_ droit est perçu à des taux divers sur les billets 
ÿ de spectacle et les entrées « dans tous les lieux 
£ de réunion ou de fête où on est admis en payant ». 
zh Touiefois, et malgré la généralité apparente de ces 


termes, on doit distinguer, conformément à la doc- 
trine et à la jurisprudence, suivant que la réunion 
envisagée procède d'un intérêt particulier quel 
qu'il soit ou au contraire est organisée par les 
pouvoirs publics ou avec leur concours et avec 
un but prédominant d'intérêt général. 

Dans ce dernier cas, elle est exempte de la taxe, 
alors même qu’elle présenterait accessoirement un 
caractère de spectacle ou de fête. 

Il est impossible à tous égards de comprendre sous 

; la qualification de « lieux de fête » ei de « spec- 

lacles », avec le sens que les lois de frimaire et 
de thermidor an V ont donné à ces mots, les mo- 
numents ef musées nationaux, et spécialement le 
musée de Versailles, dont la visite donne lieu, par 
applicalion de l'article 118 de la loi de finances 


du 31 décembre 1921, au payement d'un droit 
d'entrée. 


Dans Ie litige auquel le tribunal civil de Versailles 
a donné les solutions ci-dessus résumées, M. le sub- 


stitut BroucaoT, a donné lés conclusions suivantes : 
Mess urs, é 


… Comme vous le savez, Messieurs, l'Etat oppose à la 
demande de M. le maire de Versailles une exception d’in- 


LÉGISLATION ET  JURISPRUDENCE ROUES ET CIILES 


‘ premières conclusions que les défendeurs ont fait ten 


! de perception, 


— 


compétence ; en oulre, il soutiÈnE -qu’au fond les conclus - 
sions de ses adversaires sont mal fondées. 
Le tribunal est-il compétent pour statuer ? 
L'Etat fait valoir que M. le maire de Versailles a pré- 
senté requête à MM. les ministres des Finances et de 
l'instruction publique et des Beaux-Arts aux fins d'obtenie | 
l'autorisation de percevoir le droit des pauvres sur Île. 
montant des recettes réalisées à l'entrée des palais de Ver- 
sailles et de Trianon, que les ministres intéressés ont 4 
rejeté la requête de M, le maire de Versailles, que cette 
décision de rejet constitue un acte administratif, que la 
demande qui vous est soumise tend à l'annulation d'une | 
décision administrative, et qu'il en ten pas aux tri- 
bunaux de l'ordre judiciaire de se prononcer sur une - 
question de cette nature. DR 
Telle est (sur la question de compétence) l'économie des Les 


à leurs adversaires à la date du 4 décembre 1926. - 
Ces conclusions appellent plusieurs observations : s 
Il est bien exact qu'à partir du 11 juillet 1922, ct. 

jusqu'en 1925, par de nombreuses lettres dont il vous 

a été donné lecture, lettres adressées à MM. les ministres | 

des Finances, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 

ct de l'Hygiène, M. le maire de Versailles a présenté ct 
défendu la thèse qu'il soutient aujourd'hui devant vous. 

Il est exact également que, par lettres en date des, 

27 octobre 1924 et 5 mai 1929, M. le ministre des Finances 

a fait savoir à M. le maire ‘de Versailles « qu'il ne lui à 

était pas possible de faire droit à sa demande tendant » 

à obtenir que le- droit des pauvres s'ajoute aux droits | 

d'entrée dans les palais et musées nationaux ». Mais cette 4 

réponse de M. le ministre des Finances à la suite d'un. : 

écnange de correspondance avec un magistrat munitipies 
constitue-t-elle vraiment un « acte administratif » au sens. 
juridique de ce mot P Personne ne peut songer à le sou- { 
tenir sérieusement. : 

Au demeurant, la demande de M. le maire de Vérsalet 
tend-elle à l'annulation du prétendu acte administratif … 
invoqué par les défendeurs ? Nous ne le pensons pas non. 
plus. Il suffit de relire les conclusions de M. le maire de. 

Versailles,. signifiées le 12 mai r1926, et confirmées par 

les conclusions additionnelles signifiées le 5 avril 192,4 

pour constater que le demandeur n’a jamais réclamé l'an- … 

nulation d'une décision ministérielle quelconque, dont ül 
ne fait même pas état dans ses dispositifs, mais demande 

seulement au tribunal de dire le droit sur le point des 1 

savoir si le droit des pauvres s'applique aux recettes per 

çues à l'entrée des palais et musées nationaux. En agis à 

sant ainsi, M. le maire de Versailles n'a d'ailleurs fait. 

que se conformer au conseil que lui donnait M. le ministre 

de l'Hygiène dans une lettre datée du 26 janvier 19237. 
C'est donc une contestation sur une question de droit … 

des pauvres que soulève M. le maire de Versailles. Jus- 

qu'en 1920, ce genre d’affaires était soumis à la juridie- M 

tion administrative. Or, l’article 96 de la loi du 25 juin Mr 

1920, loi qui règle d'ailleurs une tout autre question ct Mr 

ne S'occupe du droit des pauvres qu'au sujet du mode fl 

des sanctions et de la compétence, assimile M" 

les contestations en matière de droit des pauvres aux con 
testalions en matière de contributions indirectes. 
Il en résulte que le contentieux de ces questions passa 
de la juridiction administrative à la juridiction civiles 

C'est d’ailleurs ce qu'a admis le Conseil d'Etat dans deux | 

arrêts des 23 novembre 1923 et 24 avril 1925, qui ont 

été portés à votre connaissance. 
Enfin, si nous relisons attentivement les dernières con- 
clusions que les défendeurs ont fait signifier le 26 février @ 

1927, nous remarquons que l'Etat reconnaît « que. les (ul 

décisions ministérielles se prononçant sur des questions 

de perception ou de remboursement du droit des pauvres’! 
nt sont pas de véritables décisions, mais de simples décla- 
rations ou prétentions qui ne font pas obstacle à ce que 

le débat soit porté devant l'autorité judiciaire; que les À 

tribunaux civils sont compétents pour statuer sur les con: 

teslations qui peuvent s'élever à l’occasion du recou e- 

ment des taxes indirectes ». È 
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nséquent, l'Etat semble renoncer implicitement 
lans —ces dernières conclusions à son moyen tiré de 
‘exception d’incompétence, Il paraît, en outre, accepter 
débat puisqu'il a conclu et qu'il s’est expliqué sur le 


fénd: . 


; En 
once, Je crois que vous pouvez suivre l'Etat sur le 
Æ Fe où il consent à être conduit, et décider que vous 
êtes compétents pour statuer sur la première demande 
» présentée par M. le maire de Versailles, dont nous allons 
+ examiner maintenant le bien ou le mal fondé. 


- _ Pour résoudre ce problème très délicat, il convient dé 


F dier la législation relative au droit des pauvres et la 
jurisprudence qui l’a interprétée. 
Je ne reviendrai pas sur l'historique du droit - des 
% pauvres qui vous à été exposé au cours des plaidoiries, et 
j'en arrive de suite à la loi fondamentale en la matière, 
À sestàdire à la loi du 7 frimaire an V, dont l'article rer 
‘est ainsi conçu : Es 
« Il sera perçu un décime par franc en sus du prix 
de chaque billet d'entrée, pendant six mois, dans tous 
les spectacles où se donnent des pièces de théâtre, des 


D 


cices de chévaux pour lesquels les spectatêurs payent. » 
Ce texte imposé deux remarques : 
En premier lieu, la taxe instituée était limitée quant au 
temps, puisqu'elle n'était prévue que pour une durée de 
six mois. : : 


E- En second lieu, et cela est très important, elle était. 
#4 


* limitée quant à son objet et ne pouvait s'appliquer qu'aux 
. spectacles et manifestations limitativement énumérés par 
la loi. 
n =: Une série’ de 
& perception. de six mois en six mois, puis d'année en 
; 
ÿ 
> 


impérial en date du 8 décembre 1809. Depuis lors, chaque 
année, la loi de finances a autorisé la perception de cette 
taxe. . 

Mais tandis que le législateur prorogeait indéfiniment 
SRE perception du droit des pauÿres, il en élendait aussi 
… là portée. La loi du 9 frimaire an V était limitative. La 
 Joi du 8 thermidor an V dispose (art. 2) que le droit des 
- pruvres est établi « sur les bals, etc... et autres fêtes où 
on est admis en payant ». Le décret de 1807 s'exprime 
dans les mêmes termes. Les lois de finances des 28 juin 
1833 (art: -r®1), 24 mai 1834 (art. 5), 
… (art. 9) portent que le droit des pauvres est perçu sur la 

recette brute dans les lieux de réunion ou de fête où l’on 

est admis en payant. (Voir, FERNAND Worms, Le droit des 
pauvres, n° 56, p. 35, pp. 222 et s. ; — Dazroz, Répertoire 
pralique, « Théâtres et spectacles, n°% 4r et 42.) : 

Par conséquent, l’énumération limitative de la loi du 

- frimaire an V a fait place à une formule générale 

autorisant la plus large interprétation. 

Aucune loi nouvelle n’est venue modifier les principes 

en matière de droit des pauvres. 

Je ne comprends pas en effet dans la législation rela- 
tive au droit des pauvres la loi du 25 juin 1920. Cette loi, 

comme je l'ai indiqué déjà, institue la taxe sur les spec- 
- facles. Complétée par l’article 39 de la loi du 3r juillet 

1920, elle s'occupe accessoirement du droit des pauvres, 

mais-à trois points de vue seulement : 1° conditions de 

perception (art. 96 loi du 25 juin, et 39 loi du 8x juillet 

1920) ; 3° compétence ; 8° pénalités (art. 94, 96, loi du 

5 juin 1920). « À tous les autres points de vue, le droit 
: des pauvres reste entièrement distinct de la loi ‘sur les 
- spectacles. » Ge sont les propres expressions qu'emploie 
Ja Cour de cassation dans deux arrêts en date du 13 juin 
1925 (Dalloz hebdomadaire, 1925, p. 485). 

Donc, les prescriptions de la loi du »5 juin 1920 ne 
sauraient être invoquées en matière de droit des pauvres : 
et il faut écarter cette loi du débat. 

Cependant, bien que les lois sur le droit des pauvres 
autorisent ‘une interprétation extrêmement large, s’'ensuit- 
i: que le législateur ait entendu soumettre à la taxe, comme 
cela apparaît au premier abord, tous les spectacles, toutes 
. les distractions offerts à la curiosité du public ? La juris- 
* prudence ne l'a pas pensé. Les décisions des tribunaux 

rehdues sur la question sont d’abord des arrêts du Con- 
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seil d'Etat intervenus à l’époque où la juridiction admi- 


 histrative était compétente, et depuis 1920 des arrêts de 


cassation. Il est remarquable d'ailleurs que les principes 
admis par la jurisprudence administrative. ont été pure- 


‘a 
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Re cipe le droit des pauvres est ‘éxigibl o les fê 
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bals, des feux d'artifice, des concerts, des courses et exer- F léCents de la Cour de cassation (Cass., 12 décembre 1924: 


16 juillet 1840 


[l J ÿ 
ne et simplement entérinés. par la Cour de cassation. ‘ 
s # é NS LA RE ï 

. Es ayons donc de dégager les règles posées par cette 
Jurisprudence en suivant son évolution. ; AT 
En premier licu,, la jurisprudente reconnaît qu'en prine 


FA 


ayant un caraclère de spectacle ou de distraction, 

Mais la jurisprudence se réserve (et cela est de: pre- 
miére imporlañce) le droit d'examiner le but recherché 
par l'organisateur du spectacle ou de la distraction, Et 
elle établit le critérium suivant : si les spectacles ou 
attractions ont: été organisés dans un intérêt particulier, A 
meme Si cel intérêt est un intérêt de bienfaisance, le 
droit des pauvres est dû en sus des recettes. Si les réu- 
nions ont au contraire été organisées dans un but d'in-. 
térèt général ou même dans un but principal d’intérét 
général (la distraction n'étant qu'accessoire), elles échappent 


à la perception du droit des pauvres. : 

Cette distinction a été adoptée par le Conseil d'Etat 
depuis le milieu du xx siècle, Elle est exposée dans les 
conclusions de deux commissaires du Gouvernement, 
MM. David et Le Vavasseur de Précourt (Dal., 73.83.98 ; 
Dal., 92.38.1056). Elle est confirmée par les arrêts les plus 


Rec. Gaz. Trib., 1925.1.96 ; 13 juin 1095 : Rec. Gaz. Trib., 
1925.1.216, avec note). KNCE 
Si vous admettez sans réserve la distinction établie par 
la jurisprudence, il est certain que dans notre espèce la 
solution s'impose. Le spectacle, la distraction offerte par 
l'Etat en présentant aux regards du public ses musées 
et ses collections présente avant tout un caractère prin- 
cipal d'utilité générale, Il n’y aurait donc pas lieu de Tee 
percevoir le droit des pauvres sur le produit des entrées … 
dans les musées et palais nationaux, A 
Mais quelle que soit l'autorité qui s'attache aux déci 
sions des hautes juridictions qui ont statué en la matière, 
j'estime que le système qu'elles ont adopté prête à cri- 
tique et que les arguments les plus sérieux peuvent être 
développés contre lui : RAS 
En premier lieu, la distinction établie par la jurispru- , 
dence aboutit en fait à des résultats au moins inattendus : 
D'après la jurisprudence, il n'y a pas lieu à perception 
du droit des pauvres sur les droits d’entrée : dans une 
exposition universelle (Cons. d’Elat, 7-mai 1857 : Recueil, 


arrêt p. 396) ; — dans un salon de peinture (Cons. d'Etat, 
7 août 18971 : D, P., 92.8.105-106) ; — sur un champ de 
courses de chevaux (Cons. d'Etat, 13.6.1875 : D. P., 
73.3.93) ; — dans une salle où se donne une conférence 


littéraire ou artistique, même accompagnée d'auditions, - 
de projections ordinaires ou cinématographiques (D., 1923. : 
3.46) ; — sur un terrain de sports où sont données des 
exhibitions sportives, à condition que ces exhibitions 
aient pour but principal l'éducatiôn sportive et physique 
du public (Cass., 12.12.24, 18.6.25, 8 arrêts déjà cités), : 
et cela parce que ces manifestations ont un intérêt général. - 
Par contre, le droit des pauvres est exigible d’après 
la jurisprudence, sur les recetles : à l'entrée d’un bal de 
bienfaisance donné par lailoge maçonnique de Rouen 
(D., 85.3.82) ; — à l'entrée d’un concert donné par le 
Comité de bienfaisance de Saint-Servan (D., 87.83.53) ; — 
x l'entrée d'une fête payante donnée en faveur des indi- 
gents d’une commune (Cons. d'Etat, 2 février 1900 : 
D., 1901.3.58 ; 29.7.04 : D.,:1906.3.39) ; — à l'entrée d'une 
représentation donnée par les membres déun patronage 
au profit de Fœuvre (Cons. d'Etat, 27.7.1904 : D.,, 1906. 
3.89 ; 22.2.1907 : D., 1908.3.52) ; elc. : ; 
Je dis que ces décisions choquent l'équité ; car s’il 
y ‘a des spectacles qui mériteraient d'être exemptés de 
toute taxe, même du droit des pauvres, ce sont bien ceux 
qui sont organisés dans un but de bienfaisance, d'autant 
plus que leurs produits sont’ affectés au soulagement de 
l& misère publique. | ; 
Mais Ja distinction jurisprudentielle est-elle au moins 
fondée sur des raisons juridiques sérieuses ÿ 
Nous avons vu que les lois qui ont successivement 
prescrit la percéption du droit «des pauvres ont employé 
des termes de plus en plus généraux pour désigner les 
divertissements qui devaiént donner lieu à perception de 
celte taxe: « … Lieux. deréunion et de fête où on est 
admis en payant », dit la loi du 16 juillet r84o, la 
dernière en date qui fixe l'étendue du droit des pauvres. 
Sans doute quelques textes ont exempte spécialement 
certaines manifestations publiques de la taxe du droit 
des” pauvres (ils sont énumérés dens l'ouvrage de 


- distinction 
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M. Wonms, 55 et s.). Mais jamais la distinction inventée. 
pur Ja jurisprudence n'a élé consacrée par un texte 
législatif. - ; ? 
Et alors on est étonné de voir comment M. le commis - 
stire du Gouvernement David, dans les conclusions 


ouxquelles je faisais allusion tout à l'heure, justifie la 


distinction déjà ébauchée (arrêt du 7 mai 1857) et qu'il 
entend faire ratifier définitivement par le Conseil d'Etat: 
M. David déclare, en substance, « que le décret de 
1Svg et les lois de finances postérieures, en confirmant 
le droit des pauvres au profit des établissements publics, 
ol toujours eu soin de rappeler ces lois primitives visant 
14 question, entendant évidemment marquer par là. que 
les spectacles et lieux de réunion que concernaient ces 
droits étaient précisément ceux que les lois de l'an V 
avaient déterminés et que c’est à ces lois qu'il faut 
demander les règles de la matière »: 

J'avoue ne pas comprendre. ee 
Comment! le législateur a pris la peine à plusieurs , 
reprises d'affirmer sa volonté, d'étendre le champ d'appli- 
cation du droit des pauvres, et de l’étendre considéra- 
blement par rapport à ce qu'il était sous la législation 


primitive, et en agissant ainsi il n'aurait entendu que 


confirmer cette législation ! Et c’est dans cette législa- 


tion primitive, malgré la volonté répétée du législateur, | 


qu'il faudrait « puiser les règles de la matière ». Ce 


raisonnement me paraît illogique-et insoutenable. D'’ail- 


teurs, dût-on se référer à cette législation primitive, 
je le répète, je mets quiconque au défi de découvrir la 
j imaginée de la jurisprudence, même dans 
le loi la plus restrictive, c'est-à-dire celle de frimaire an V. 
“Aussi bien, si la tentative de justification du système 


‘sdopté par le Conseil d'Etat et la Cour de cassation est 


si fragile, c'est qu'en réalité ce système est injustifiabie 


parce qu'il est contraire à l'esprit des lois qui régiseent, 


la matière du droit des pauvres. 

Et je prétends le démontrer sans difficulté : 

Pour déterminer si l'impôt est dû ou n'est-pas dû, la 
jurisprudence, nous l'avons dit, se demande quel est le 
but -que celui qui offre le spectacle a entendu atteindre. 


Mais un tel Système suppose évidemment que la taxe, 


que l'impôt est dû par l'entrepreneur de spectacle et qu'il 


est dû en raison du caractère que présente le spectacle. 


En est-il ainsi en matière de droit des pauvres ? Pas du 
tout. Et c'est là- l'erreur manifeste qu'a commise la 
jurisprudence. Le droit des pauvres ! mais il est perçu 
en sus de la recette provenant du spectacle. Ce n’est dont 
pas l'entrepreneur de spectacle qui est frappé, puisque sa 
recette n’est en rien affectée par la perception de la taxe. 
Ce droit, c'est le publie qui le paye, en plus du prix de 
Ja place qu'il à réglé à celui qui offre le spectacle. Le 
droit des pauvres n'est pes davantage perçu sur le spec- 


tacle, 11 vous suffira de vons rappeler l'analyse des tra- 


vaux. préparatoires des lois de l'an V, et les commentaires 
de ces lois qui ont été exposés à cette barre par le repré- 
sentent de l'Etat lui-même, pour vous convainere que le 
droit des pauvres est perçu non sur le ‘speclacle, mais 
sur le plaisir que les spectateurs ont éprouvé au spectacle 
ou à la distraction qui leur a été offerte. (Voir Worms, 
Droit des pauvres ; — NV. Simon, Le droit des pauvres.) 

Dès lors, comment soutenir qu'on puisse trancher les 


“contes'ations soulevées à propos de la perception du droit 


des pauvres &en prenant pour erilérium Je but poursuivi 
par l'entrepreneur de spectacle ? Ce qu'il faut rechercher 
au contraire, c'est l'intention, le désir que le spectateur, 
le visiteur, a eu en se rendant au spectacle, à Ja distrse- 
tion qu'on lui offre, c'est le résultat obtenu dans l'esprit 
ou dans Je cœur du spectateur par la présentalion du 
spectacle où du divertissement. Si le visiteur s’est rendu 
au spectocle avec le désir de prendre un plaisir quel- 
conque, de s'y distraire quel que soit le degré d'élévation 
el la nalure de cette distraction, s’il à éprouvé un plaisir, 
sil s’est distrait, le droit des pauvres doit être perçu. 
Sinon il n’est pas dû. Ce critérium, à mon avis, doit être 
substitué à celui qu'a imaginé la jurisprudence, 

IL est d’ailleurs remarquable qu'une réaction semble se 
dessiner contre la jurisprudence des Cours suprèmes. Le 
critérium que je propose a été adopté par deux tribunaux 
de première instance qui me paraissent avoir fait de la 
loi une juste appréciation. 

C'est en effet dans le sens de l'interprétation que je 

donner aux lois sur le:droit ‘des pauvres que 
se sont prononcés le tribunal de Perpignan dans un juge- 


-Dalloz, 1925, p. 114), et aussi le tribunal d' 


d'un musée, du château, du musée de Versailles, en par- 


“plaisir à les parcourir et à des admirer. Sans doute, la 


QE TS 2 2e NE VAE 
: DE 


ment en date du 25 novembre r92, 


son jugement ‘en date du ro novembre 1926 (Gaz. Pa 
28 janvier 1927, dossier de M° Saint-Mleux, cote 18), déjà 
signalé. FA L Re 5 
En effet, si, en fait, le tribunal d'Annecy ne se rallie 
pas à Ja thèse soutenue par les demandeurs au procès … 
actuel, il se rallie en droit au système que nous venons | 
d'exposer. « Attendu que le but de cette législation (droit 
des pauvres), dit le jugement, a été d'établir un impôt | 
sur le plaisir éprouvé dans les spectacles, fêles et diver- 
tissemenis. ; mais attendu que la visite d’un château ne … 
saurait être assimilée à ces fêtes et divertissements. » 
Il ne nous reste plus qu'à appliquer à Vespèce qui 
vous est soumise le système juridique auquel nous nous 
sommes arrêté. se | 
I1 faut donc se demander -si la visite d’un château, 


= 


ticulier, constitue un divertissement, 
au titre du droit des pauvres. ; 1-2 

Si nous avons approuvé la décision de droit du tribunal. 
d'Annecy, nous ne sommes pas d'accord avec lui en ce. 
qui concerne le fait. | ER 

Le jugement visé se borne à affirmer que la visite 
d'un château ne constitue pas un, divertissement, sans. 
d’ailleurs motiver cette opinion. 2 “à 

Nous ne sommes pas de cet avis, et sans insister je. 
ferai facilement comprendre au tribunal que Jes visiteurs  # 
ües palais et musées de Versailles cherchent une distrac- * #! 
tion dans la visite de ces monuments et éprouvent un 


un plaisir imposable 


nature du plaisir recherché et éprouvé peut varier sui. 
vant les individus, Les uns y prennent un simple intérét- 
de curiosité, les autres éprouvent un sentiment d'admira- | 
tion en présence de l'architecture des bâtiments et de la | 
merveilleuse ordonnance du parc, d’autres ressentent une, 4 
émotion au souvenir des personnages qui ont vécu des 
événements historiques qui se sont déroulés entre Îles … 
murs, dorés des palais ou dans les ombrages des jardins. @ 
Mais ce qu'on peut affirmer, c'est que tous les visiteurs 
de Versailles sont venus y chercher et y ont trouvé soit | 
une satisfaction artistique, soit une satisfaction intellec- 
luelle, en tout cas un plaisir, d’un ordre élevé sans doute, 
mais cerlainement un plaisir. = + 

Par conséquent, et pour conclure définitivement, j'estime 
que le droit des pauvres peut et doit être perçu sur le / 
produit ‘des entrées dans les palais et musées de Versailles 
et de Trianon, et je considère que cette solution-se justifie 
en fait, en droit et en équité... 4 


Contrairement à ces conclusions, le tribunal, 
après avoir entendu en leurs plaidoiries M° Saxr- 
Mieux et BErr, avocats, a rendu un jugement dont - 
voici les termes : A 


Le TRIBUNAL, 


Attendu que M. le maire de Versailles, agissant en fh 
qualité de président du Bureau de bienfaisance de ladite 
ville, a actionné, en la personne de M. le préfet de Seine-" M 
et-Oise, MM. les ministres des Finances, de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts, aux fins de voir décider que. 
le droit des pauvres est légalement dû sur les entrées. 
payantes dans les musées nationaux ; que le Bureau de 
bienfaisance de Versailles est fondé à prétendre le per- 
cevoir sur les entrées payantes des châteaux de Versailles, 
du Grand-Trianon et du Petit-Trianon ; voir dire enfin 
que l'Etat devra verser audit Bureau de bienfaisance M 
somme égale au dixième des recettes effectuées du fait 
de ces entrées au cours des années 1922-1993, 1924 et M 
1420 3 2e 4. 

Altendu que la demande ainsi formulée pose une double 
question susceptible de recevoir, quant à l'exception d'in- 
compétence soulevée par l'Etat défendeur, des solutions 
différentes, suivant qu'il s'agira de statuer sur la légiti- 
mité du droit prétendu par le Bureau de bienfaisance de 
percevoir au titre du droit des pauvres une redevance,: 
non pas sur, Imais à l'occasion des entrées dans les musées À 
ei monuments nationaux sis sur le ferritoire de la com- !| 
mune de Versailles, ou sur sa prétention d'obtenir le M 
versement par l'Etat d'une somme représentative de celle 


redevance pour le passé : > 


Attendu, sur le premier, point, qu'aux termes de la le | 
du 25 juin 1920, article 96, le recouvrement du droit des N 
& à “ GE 


péré comme en malière de con- 

ions, indirec -qu'au résultat de cette disposition 
des articles > et 3 du décret du 8 fructidor an VII 
Lrouvent abrogées et le contentieux en la matière trans- 
n application dé la loi du 5 ventôse an XII, de 
juridiction administrative à la juridiction ordinaire ; 
aussi bien, par ses conclusions signifiées le 3 mars 1927, 
Etat le reconnaît et semble ne maintenir son déclinatoire 
“qu'en ce qui touche le chef de la demande relatif au 
rsement rétroactif, à la caisse du Bureau de bienfaisance, 
ne quote-part 
“des palais et musées de Versailles et des Trianons : que, 
quoi qu'il en soit, et ne s'agissant pas d'apprécier la 
porlée de lettres ministérielles que, dans le dernier état 
Æe la cause, l'Etat reconnait n'avoir pas le caractère de 
isions contentieuses, il échet pour le tribunal de se 
déclarer compétent : - 


ranchée, se pose une question de procédure ; que la loi 
du 5 ventôse an XII dispose en effet qu'il sera statué sur 
3% s contestations s’élevant sur le fond des droits en matière 
%e contributions indirectes & avec les mêmes formalités 


tière de payement de droits perçus par la régie de 
Enregistrement » ; =. x 

- Mais attendu que l’article 64 de la loi du 22 frimaire 
an VII, qui règle cette procédure spéciale, vise les instances 
Suivies par voie d'opposition à contrainte ; que; par 
leurs, la jurisprudence semble fixée en ce sens que 
12 procédure de droit commun reprend son empire toutes 
Tes fois que le débat ne se poursuit pas entre un redevable 
et lasrégie à l’occasion du payement des droits ; que, tel 
n'étant pas le‘cas de l'espèce, la demande, introduite dans 
les formes ordinaires et sur laquelle toutes pargies ont 
Suivi dans les mêmes formes, apparaît comme recevable ; 
+ Au fond: ‘ 


ik  Altendu que la taxe spéciale dite « droit des pauvres » 


jun 
ru | 
1 aujourd’hui, sur les seules entrées « dans les spectacles 
“dé = où se donnent des pièces de théâtre, des bals, des feux 
me | vaux pour lesquels les spectateurs payent », après avoir 
a _ vu l'énumération des manifestations qui lui sont assujet- 
Le jes plus ou moins modifiée par les lois subséquentes, a 
2 


; "47 trouvé sa formule définitive dans les lois de finances qui, 
Le | _ depuis 1833, en autorisent la perception à des taux divers 
ÿ de Sur les billets de spectacle et les entrées « dans tous les 
1 lieux de réunion ou de fête où on est admis en payant » ; 

ÿ 


‘14 que toutefois, et nonobstant la généralité apparente de 
A] ces termes, il a toujours été distingué en doctrine et en 


1 _ jurisprudence suivant que la réunion envisagée procède 
PL d'un intérét particulier, quel, qu'il soit, auquel c:s elle 
FMBS ct soumise au droit, ou est organisée par les porivoirs 
vol dl publics où avec leur concours dans un but prédominant 


tA, d'intérêt général, auquel cas elle en est exemplée, alors 
F. | même qu'elle présènterait accessoirement un caractère de 
: spectacle ou de fête ; 
Attendu qu'un monument ou un musée qu'on visile 
: individuellement où par groupes restreints indépendants 
les uns des autres n'est pas « un lieu de réunion »! 
(qu'il apparaît par ailleurs comme impossible à tous égards 
t de considérer comme « lieux de fête », au sens des lois 
A da: l'an V, les monuments et musées nalionaux dont la 


le. Pan- 

raisons de fait ou de droit 
. « . e à Lx La * 

WA {oc simples convenances interdiraient jusqu'à l’idée d’une 


bée personne ; 
_ Attendu, d'autre part, 
Bqu ne D déiciatieur 
te NES l 
io sn Ve énumérations dont il l'a assorti le 
“démontrent surabondamment, on prétend _considérer 
‘omme constituant un « spectacle » tout ce qui DRE 
À Ja vue, tout ce qui peut servir d'attrait à la ie 
“pr ne saurait contester “sérieusement que . n'es pe 
Ï OLA Pr ns gp but d’exhibition vulgaire, de récréation ou de 
h , d'vurtissement, mais dans un but supérieur d'instruction e 
| LA * 
(9 


que si, prenant le mot dans un 
n’est certainement pas celui dans 
de frimaire et de ther- 


de 
4! 


it 
We” 


F0 2 


d'éducation artistique, scientifique et morale 


s receltes déjà effectuées à l'entrée 


Attendu que, la question de compétence étant ainsi | 


e pour le jugement des contestations qui s'élèvent en 


perçue, aux termes de la loi du 7 frimaire an V, qui l'a 
établie, au moins dans la forme où elle existe encore | 


d'artifice, des concerts, des exercices ou courses de che- 


ÿ SAR RENTE 


“ans une pensée aussi d'hommage aux génér 
rues, parlant dans un intérêt public et 
été rassemblées les œuvres d'art des différentes époques 
les collections de toute nature et les reliques du passé 
qui, ainsi que le rappellé la dédicace inscrite au fronton 
du château de Versailles, en même temps : qu'elles sont 
exposées aux regards du public, sont offertes en ex-voto. 
à toutes les gloires de la France. ; 4 NE 
Attendu par suile que, si dignes d'intérêt que soient 
les élablissements de bienfaisance et si légitime que 
puisse apparaître leur préoccupation de se 
ressources indispensables à 
tâche, il n’est pas possible, 
de faire droit à la demande, la perception du droit des 


ations dispa- 
général, qu'ont 


l’eccomplissement de leur 


pauvres à l'occasion des entrées dans les palais et musées. 
de Versailles et des Trianons ne pouvant être qu'illégale. ; 


‘ Attendu dès lors qu'il n'y a pas à s'arrêter, même au 
seul point de vue de la compétence, au chef de ladite : 


demande relatif à la revendication par le Bureau de bien 


faisance d'une quote-part des recetles encaissées jusqu'ici 
par l'Administration des Beaux-Arts en vertu de la loi 
du 31 décembre 1921 ; j 

Par ces motifs : 
Se déclare compétent ; reçoit la demande formée par 
M. le maire de Versailles ès qualités de président du. 
Bureau de bienfaisance de ladite ville ; l'y déclare mal 


fondé, l'en déboute ; le condamne ès qualités susdites aux 
dépens. 


1% sept. 1927). — TL: Sur le prémier-point, voir, dans 
le même sens : SEBASTIEN (n° 389) ; C. de cassalion, 
24 février 1904 (Dalloz, 1904.1.128) ; C. de Poitiers, 


prat., v° « Enregistrement », n° 2156). 

IT. La solution admise par le jugement rapporté 
sur la question du fond ne pouvait pas soulever de: 
doute, et elle est entièrement conforme à la juris- 
prudence de la Cour de cassation, Les deux arrêts. 
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OBSERVATIONS (Guzetie des Tribunaux, 31 août- 


ES 


28 octobre 1901 (Dal., 1905.2.87) ; .C. de Cassation, 
24 juillet 1884 (Dal., r885.1.371) ; Dalloz (Réperl. 


de la Chambre civile du 13 juin 1925 cités par M. le 


substitut du procureur de la République dans ses 

conclusions (Voir : Rec. Gaz. des Tribunaux, 199. 

1.216) ont décidé l'un que le droit des pauvres 

demeure, depuis la loi du 25 juin 1920, comme 

sous la législation antérieure, di pour toutes les 
fêtes ayant le caractère de « spectacles »,, mais n'est 
pas exigible sur les recettes des réunions qui n'ont. 
qu'accessoirement ce Caractère, ét qui ont en même 

temps un but d'utilité générale ; que notamment ils 
n'est pas exigible sur les recettes produites 
par les entrées à l’exposition de peinture, sculpture 
et objets d’art organisée par le « Salon d'Automne » ; 
l’autre, qu'il n’est pas exigible ‘sur les entrées à un 
match de football organisé par le Stade, français, 

celte société ayant pour but l’encouragement à l'édu- 
cation physique de la jeunesse, le développement des - 
exercices physiques et la préparation au service mili- 
taire, et les réunions sportives qu'elle organise n’ayant 

pas le caractère prédominant de spectacles, mais pré- 

sentant un but d'utilité générale. 

Le Conseil d'Etat, de son côté, a décidé que :n'’est 
pas passible du droit des pauvres une conférence 
ayant pour objet la diffusion d'idées ou de doctrines, . 
ou l'exposé de matières historiques, scientifiques, - 
artistiques ou littéraires dans un but documentaire 
ou d'enseignement, alors même que cette conférence 
est accompagnée accessoirement de projections ou 
d'auditions musicales: (Cons. d'Etat, 8 juin 1993 : 
Dalloz, 1923.3.46.) 

Bien que l’énumération qui figure dans l’article 
re de la loi du 7 juin an V ne soit pas limitative, 
il nous semble que ce serait méconnaître l'intention 
du législateur que d'étendre la perception du droit 
des pauvres aux entrées payantes dans les musées. 


t; 


- en quelque sorte la rançon d’un plaisir, d’une joie, | 
prélevée au profit des indigents que leur misère 


+ 


. réunissent pour se réjouir en commun. Or, il est. 


\1 


_ On doit en effet. remarquer, d'une part, que le droit | 4 


des pauvres est ün impôt établi sur des diverlissé- 
ments qu'on se procure à prix d'argent, que c’est 


empêche d'en goûter de semblables (voir : Cons. 
d'Etat, 27 février 1903 : Dal., 1904.3.77 ; 25 juillet 
1919 : Dal., 1916.3.14). 11 faut donc d’abord qu'il y 
ait un spectacle destiné à l’amusement, à la récréa- 
tion de ceux qui y assistent. à 

Il faut, d’autre part, que ce spectacle soit offert 


ou proposé non pas à telles ou telles personnes prises : 


isolément, mais à un public formé de gens qui 


évident, d’une part, que les jouissances d'ordre artis- 
tique ou intellectuel que l’on peut trouver dans la 
visite d’un musée sont plutôt assimilables à celles 


qu’on cherche dans l'étude, et, d’autre part, que ! 


pour visiter un musée on ne forme pas de « réu- 


_ nions » d’assemblées destinées à procurer à ceux qui 


‘les composent un divertissement d’autant plus vif 


_ qu’il est partagé par un plus grand nombre de per- 


Tr k 
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sonnes (1). 


CAPE CO ARE UN NA ea à 2 LME RENE rt 


Les associations diocésaines 


Le terme de la période d’exonération 
est fixé au 31 décembre 1927. 


La Croix du 11 septembre 1927 publie la lettre 
suivante adressée à M. Groussau, député, par M. Poin- 
caré, président du Conseil, ministre des Finances (2) : 


- Monstur Le DÉPuTÉ, 


Vous avez signalé à mes services les difficultés rencon- 
trées pour l'attribution des biens cultuels dans les condi- 
tions fixées par l'article 112 de la loi du 29 avril 1926. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par une 
décision du 26 juillet 1927, j'ai irrévocablement fixé au 
31 décembre 1927 le terme du délai pendant lequel les 
attributions de biens faites aux ässociations cultuelles ou 
diocésaines, par application de la disposition susvisée, 
pourront être admises au bénéfice de l’exemption d'impôts 
prévue par ce texte. 

Agréez, Monsieur le Député, 
considération, 


lé 
l'assurance, de ma haute 


Porncaré. 


5 RÉPONSES MINISTÉRIELLES 


Baux à ferme 


à Revision du prix des baux. Conventions. 
Procès-verbaux de conciliation. Formes requises. 


Du J. O., 14: 9. 25, Déb. parl., Ch., p. 2695 : 


12960. — M. Goude, député, demande à M. le ministre 
de la Justice : 1° si les dispositions de lu loi du 10 [9] juin 
1927 sur la majoration du prix des baur à ferme sont 


(:) Sur la nécessité de spectacles « publics », voir 
D. C., Lt. 17, col. 1588 et 1580. 

(2) Sur la question des attributions aux associations dio- 
césaines, voir l’article de Me Aucusre River paru dans la 
D, C., t. 17, Col. 1431-1435 ; cf. en particulier les lettres 
précédemment adressées (18. 10. 26 et 15. 4. 27) par 
M. Poincaré à M. Groussau : ibid., col. 1433, 1435-1436. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8s, — 
& rIS-8, 


: de bail devant 


-que ées dispositions sont d'ordre public. ul ne saurait tou: 


-ventions visées dans la question ci-dessus sont ou non 


‘églises ow chapelles et destinées uniquement aux céré- 


a 
liation devant le juge de paix, greffier 
grosse du procès-verbal de conciliation, com 
de baux à loyer, sous l'empire de la loi du 31 
(Question du 24 juin 1927.) Ë DES 
Réponse. — 1° La loi du 9 juin 1927 ne 


spécifie pas 
tefois appartenir qu'aux tribunaux d'a précier si les con- 


valables ; 2° la loi du 9 juin 1927 ne contient aucune dis 


4 
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me Fée de lie 


» 


Grandes orgues. Non-assujettissement. Exportation : exonc 
ration provisoire pour les orgues de toutes catégories. 


Du J. O., 5 mäi 1927, Déb. parl., Sén., p. 496 $ 


8089. — M. Babin-Chevaye, sénateur, demande à M. le. 
ministre des Finances si les orgues fabriquées pour les 


monies religieuses doivent être exemptes de la taxe de 
luxe de 12 %, conformément aux dispositions exonéra 
de cette taxe les objets destinés au culle, el, dans l’affl 
mative, si celle exonération s'élend aux orgues exportées 
dans nos missions étrangères et à celles exportées en pays 
étrangers. (Question du 7 avril 1927.), FE À 

Réponse. — Les ventes de grandes orgues ne sont jamais 
passibles de l'impôt sur le chiffre d'affaires qu'au taux 
ordinaire de 2 %. Il convient d'ajouter que l'application 
dudit impôt aux affaires d'exportation, qui avait été prévue 
par la loi du 3 août 1926, a été suspendue par le décret du. 
4 janvier 1927 pour tous les objets exportés postérieurement 
au 31 décembre 1926. 4 


pe 
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ES? Es 


Impôts cédulaires 


Dépenses professionnelles. * ae 
Achat de biens meubles. Déduction en capital. … 


Du JF. 0., 23 juin 1927, Déb. parl,, Ch., p. 2068 : 

1313. — M. Archimbaud, député, rappelle à M. le 
ministre des Finances l'arrêt du Conseil d'Etat du 10 août 
1926 admetlant la déduction en capital, pour la détey 
mination du revenu imposable à l'impôt sur les salaires 
el à l'impôt général sur le revenu, de la dépense faite pa 
un contribuable pour l'achat d'un mobilier de bureau. 
contrairement aux prétentions de l'administration d’après 
laquelle la déduction devrait être limilée à une somme 
correspondant à l'amorlissement de l'objet acquis, & 
demande : 1° si l'administration est. disposée à admettre 
désormais le principe posé par l'arrêt précité et à l’appli 
quer pour la détermination du bénéfice imposable a 
cédules des bénéfices des professions libérales : et de 
charges et offices ; 2° si, spécialement, un médecin où 
un nolaire sont autorisés à déduire du montant de leu 
bénéfice brut de l'exercice précédent, soit le prix d'acqui 
silion d’une voilure automobile, soit la différence entre 1 
priæ de vente d'une voiture ancienne et le prix d’acha 
d'une nouvelle voiture (déduction faite de la proportio 
représentant la part d'agrément de cette voiture si el 
n'est pas utilisée uniquement pour l'exercice de la pra 
Jession). (Question du 12 mai 1927.) - : D || 

RéponsE, — 1° et 2° Réponse affirmative. Bien que l'arré 
dont il est question ait été rendu en matière d'impôt sul 
les traitements et salaires, la jurisprudence qui en décou 
trouve également son application dans l'établissement 
l'impôt sur les bénéfices des professions non commercialeb! 


Le gérant : À, FAIGLE. 


